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POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR

Débat général (suite)

1. M. TÜRKMEN (Turquie) [interprétation de l'anglais)
Je voudrais tout d'abord féliciter le président von Wechmar
à l'occasion de son élection à la trente·cinquième session.
En tant que représentant d'un pays qui a des liens tradition·
nels d'amitié avec la République fédérale d'Allemagne, je
suis très heureux de dire que cette élection est un hommage
à ce pays et à sa contribution toujours croissante au main·
tien de la paix et au développement de la coopération inter­
nationale. Personnellement, en tant qu'ancien collègue, je
suis heureux de voir en cela la reconnaissance de la compé­
tence diplomatique exceptionnelle de M. von Wechmar.

2. Je voudrais également exprimer notre gratitude à son
prédécesseur, M. Salim, de la République-Unie de Tanzanie,
pour la manière excellente dont il a présidé les travaux de
l'Assemblée générale l'an dernier, au cours desquels il s'est
conduit en homme d'Etat.

3. Je voudrais enfin dire, Monsieur le Vice-Président, que
je considère que c'est une heureuse coïncidence que je
prenne la parole à l'Assemblée au moment où vous présidez.
J'espère qlle cela augure bien pour les relations turco­
grecques.

4. Je me permettrai de souhaiter la bienvenue aux deux
nouveaux Membres de notre organisation: le Zimbabwe et
Saint.Vincent-et-Grenadines. Nous leur transmettons nos
meilleurs vœux de progrès et de prospérité. Nous sommes
certains que leur contribution aux travaux de notre organi·
sation sera extrêmement importante.

S. Je prends la parole à cette tribune seulement quelques
semaines après que les forces armées turques ont pris en
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main l'administration du pays le 12 septembre. Cette déci­
sion a été prise pour réagir à la paralysie totale du système
politique et de se8 procédures et institutions, et aussi en
raison d'une situation caractérisée par une violence toujours
croissante, par le terrorisme et l'anarchie, de même que par
l'imminence d'une guerre civile. L'objectif, d'ores et déjà,
vise à mettre fin à la violence et à élaborer de nouvelles
dispositions constitutionnelles, électorales et institution·
nenes permettant le rétablissement dans des délais rapides
d'un gouvernement civil dans le cadre d'un système démo·
cratique servant au mieux les besoins et aspirations du
peuple turc.

6. Dans l'intervalle, la politique étrangère de la Turquie
restera inchangée. La Turquie continuera à adhérer aux
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies et à
s'acquitter des engagements qu'elle a contractés en vertu
des traités. La Turquie cherchera à développer ses relations
avec la Communauté économique européenne dans le cadre
d'un accord d'association visant finalement à une pleine
participation. Ses relations avec le Conseil de l'Europe
seront guidées par son attachement aux principes démocra­
tiques et sa détermination de revenir à un gouvernement
parlementaire. Ses liens avec les pays membres de la com­
munauté islamique seront renforcés et elle essaiera de
coopérer encore davantage avec eux. Elle s'efforcera d'amé·
liorer ses relations avec tous les pays voisins et poursuivra
vigoureusement ses efforts pour régler, de façon pacifique,
les questions en suspens.

7. Au moment où s'ouvre la première session ordinaire de
l'Assemblée générale des années 80, l'humanité ressent une
vive préoccupation devant la situation mondiale actuelle,
préoccupation aggravée par de nouvelles tensions et le dé.
clenchement de conflits armés. La paix mondiale devient
de plus en plus vulnérable alors que les efforts visant â
établir un ordre international plus équilibré piétinent, que
la crise économique s'aggrave et que les principes de la
Charte sont bafoués. Ces événements jettent une ombre
dangereuse sur la paix et la sécurité internationales.

8. En Europe, mon gouvernement reste pleinement atta­
ché au processus de la détente. Cependant, nous reconnais­
sons que ce processus ne peut être viable que dans un climat
de confiance mutuelle et nous regrettons que ce climat se
soit sérieusement détérioré à la suite des événements qui
ont eu lieu hors de l'Europe.

9. Il s'est avéré impossible de confiner la détente à une
région géographique. La détente, de par sa nature même, est
indivisible. Tous les pays doivent par conséquent agir en
reconnaissant ce fait et apporter leur contribution pour
sum10nter les obstacles à la détente et pour restaurer le
processus dans sa vitalité et son dynamisme antérieurs.
Nous devons constamment nous laisser guider par l'idée
que la détente seule est la base d'une paix stable. Dans ce
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2 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, septième ses­
sion extraordinaire d'urgence, Séances plénières, lOe séance.

19. Nous notons avec satisfaction que, après l'adoption de
la résolution 478 (1980) du Conseil de sécurité, toutes les
ambassades situées à AI Qods ont été transférées
ailleurs. Le monde est maintenant pleinement conscient des
dangers possibles qu'implique l'orientation actuelle de la
politique israélienne.

20. Quant au conflit du Moyen-Orient lui-même, au cœur
duquel est le problème de la Palestine, nous avons en plu­
sieurs occasions antérieures, et plus récemment au cours de
la septième session extraordinaire d'urgence de l'Assemblée
générale, sur la Palestine, exposé en détail notre position2 ,

qui est bien connue. Une solution générale, durable et juste
du conflit du Moyen-Orient devrait comprendre les élé­
ments suivants: retrait d'Israël de tous les territoires arabes
qu'il a occupés depuis 1967, Ycompris AI Qods; reconnais­
sance et réalisation des droits légitimes inaliénables du peu­
ple palestinien, y compris son droit d'établir un Etat indé­
pendant; participation de l'Organisation de libération de la
Palestine [OLP], seul et légitime représentant du peuple
palestinien, à tous les efforts de paix, sur un pied d'égalité
avec les autres parties intéressées au conflit; et reconnais­
sance du droit de chaque Etat de la région de vivre en paix,
à l'intérieur de frontières sûres et reconnues.

21. Nous voudrions souligner une fois de plus qu'Israël ne
saurait obtenir la sécurité en refusant au peu pie arabe de
Palestine le droit de créer son propre Etat. Nous espérons,
certes, que le consensus international qui se dessine dans le
sens de la reconnaissance des droits nationaux légitimes du
peuple arabe de Palestine amènera Israël à adopter une atti·
tude réaliste et constructive en vue d'une solution générale,
juste et durable au Moyen-Orient.

1 Tralt~ ~ntre les. ~:ats-Unis d'Amérique et l'Union des Républi­
ques SOCIalistes SOVietiques concernant la limitation des armes stra­
tégiques offensives, signé à Vienne le 18 juin 1979.

contexte, nous sommes convaincus que la Conférence sur la 16. Ces deux événements compléteraient les ent~etiens de
sécurité et la coopération en Europe, tenue à Helsinki Vienne sur la réduction mutuelle des forces armees et des
en 1975, doit jouer un rôle important dans le processus armements et a~tres. m.esures connexes en .Europe centrale;
de la détente et dans la poursuite des relations entre pays en effet, ces negoClatlOns stagnent depUIS longtemps. La
européens. Nous espérons que la deuxième session d'évalua- Turquie espère qu'il y aura une ~ouvelle impulsion dans les
tion de cette conférence, qui se tiendra à Madrid au mois de efforts faits dans tous ces dom~mes et que les progrès enre-
novembre constituera un pas utile sur la voie du renforce- gistrés sur le continent europeen encourageront les pays
ment du 'processus de la Conférence sur la sécurité et la d'autres parties du monde à se vouer également au proces-
coopération en Europe. sus du désarmement.

10. Au moment où nous portons toute notre attention sur 17. Le conflit du Moyen-Orient continue à menacer la
les conflits armés dans différentes parties du monde, sur paix et la sécurité mondiales. Nous sommes particulière-
une course aux armements effrénée et sur les violations fla- ment alarmés par des événements récents qui reflètent l'in-
grantes de la Charte, le désarmement semble être une uto- transigeance israélienne. Israël persiste dans sa politique
pie. Nous savons toutefois que, pour préserver les généra- d'implantation de colonies de peuplement dans les terri-
tions futures, nous n'avons d'autres possibilités que celle toires arabes occupés, au mépris total de résolutions répé.
de persévérer dans la poursuite d'un désarmement général tées de l'Organisation des Nations Unies et de l'opinion
et complet. Nous n'atteindrons pas dans un avenir rap· publique mondiale. Récemment, Israël a provoqué l'indi-
proché cet objectif, mais nous pouvons toutefois nous ef- gnation générale en proclamant Al Qods comme capitale
forcer d'y arriver de manière graduelle. La décennie des indivisible et éternelle d'Israël. Il s'agit là d'un acte arbi-
années 80 doit par conséquent comporter à son ordre du traire et unilatéral qui est absolument incompatible avec
jour « le contrôle des armements». les principes du droit international.

11. Les Etats-Unis et l'Union soviétique ont des responsa· 18. Point n'est besoin pour moi de souligner que la
bilités particulières dans le domaine du désarmement nu- Turquie est très engagée en ce qui concerne AI Qods AI
cléaire. Nous nous sommes réjouis de la déclaration qu'ils Charif pour des raisons historiques, spirituelles et morales.
ont publiée au sujet des prochaines discussions à Genève sur Al Qods a une signification spéciale pour les trois religions
la limitation des armes nucléaires. Nous croyons également monothéistes. Ce fut une ville arabe et islamique pendant
que l'accord SALT-ni conslitue une étape significative et des siècles et elle doit le rester.
nous voudrions qu'il soit rapidement ratifié. Nous espérons
également qu'il sera complété par une troisième série de
négociations.
12. Nous sommes fort déçus par le retard considérable
apporté à la conclusion d'un traité sur une interdiction
complète des essais nucléaires. Tant que ce traité n'aura pas
été élaboré, les efforts visant à assurer la non-prolifération
des annes nucléaires n'auront pas assez de poids et ne joui­
ront pas de la crédibilité nécessaire pour convaincre tous
les pays d'adhérer au traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires [résolution 2373 (XXII), annexe].

13. Le processus sur la limitation des armes stratégiques,
d'un côté, et l'interdiction de tous les essais nucléaires, de
l'autre, constituent les éléments de base du progrès vers un
monde libéré de la crainte d'un holocauste nucléaire. Ils
constituent, d'autre part, une condition préalable et néces­
saire pour d'autres efforts visant à réduire les armements de
tous genres.

14. La détente est née en Europe. Nous espérons sincère­
ment que cet exemple sera suivi et que les premières me­
sures importantes de désarmement seront également adop­
tées et mises en oeuvre sur le sol européen. A ce propos,
nous détectons certains signes encourageants. Nous espé­
rons que les négociations prévues pour la stabilisation et la
réduction des missiles nucléaires à portée intermédiaire et
de leurs vecteurs prépareront la voie pour un processus réel

. de réduction des armements sur le continent.

15. D'autre part, la convocation en Europe d'une confé­
rence de désarmement, qui aurait pour tâche de discuter les
diverses mesures propres à accroître la confiance entre les
Etats, pourrait créer le climat nécessaire pour de nouveaux
efforts dans le domaine du désarmement.
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29. S'étant engagé dans la politiq ue funeste d'apartheid, le
Gouvernement de l'Afrique du Sud contill ue de fatire fi des
demandes répétées de la communauté intema.tionale.
L'Afrique du Sud persiste dans ses mesures d'o ppression et
poursuit toujours sa politique de bantoustanisation. De
plus, ces événements ne font qu'aggraver la sit1lation en
Afrique australe. Nous condamnons énergiquemel1t la poli­
tique d'apartheid et demandons que les NiltiollS UJlÎes pour­
suivent leurs efforts pour mettre fin à cette politique. Nous
sommes fermement convaincus que des mes\l res nouvelles
et efficaces devraient être adoptées contre L'Afrique du Sud
à cette fin.

30. Au cours des années passées, d'importants événements
se sont produits en Asie du Sud-Est. Les événements sur·
venus au Kampuchea, avec leurs conséquellces effmyantes
et désastreuses, nous préoccupent vivement.

31. Nous croyons qu'un règlement politique iL la crise du
Kampucllea devrait permettre au peuple de ce pays de choi­
sir son gouvernement sans ingérence ni coercition exté­
rieures. Les Nations Unies ont déjà lancé UIl <lppeJ à cet
effet et demandé le retrait immédiat de tCl\ltes les troupes
étrangères de ce pays.

32. Nous nous félicitons des efforts des instit\llions inter·
nationales qui visent à soulager les souffrances du peuple du
Kampuchea et celles des réfugiés. Nous sommes en faveur
de la poursuite de cette aide hUl11aIlitaire.

33. Nous observons avec sa tisfaction que tous les pays de
l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est, avec lesquels
nous maintenons d'excellentes relations dilllS 1C>11 s les do­
maines, constituent une communauté qui nOIl seulement
renforce les liem économiques existant entre ses 1l1embres,
mais aussi constitue un facteur de s1abilité l'0litiqu e dans la
région.

34. Les événements d'Afghanistan, pays alIquella Turquie
est traditionnellement liée par de fraternelles relations et
une large coopération, sont pour nous une SOluce de préoc­
cu pa tion directe et toute particulière. Nous ilVlll1S été très
frappés par la tragédie du peuple afghan, <linsi que par les
souffrances endurées par plus de 1 milti()n de réfugiés
afghans.

35. Il est indispensable de parvenir à un règlement poÏi­
tique rapide en Afghanistan, qui comporterait le: retrait de
tau tes les forces étrangères de ce pays, la cessati()n de toute
intervention étrangère dans les affaires de ce pays si imbu
de son indépendance et la restauration de son indépenda.nce
et de son droit à un gouvernement autonome.

36. Ayant ces objectifs à l'esprit, la Turquie a appllyé sans
réserve la résolution ES·6jl, que J'Assem blée géllérale a
adoptée il y a neuf mois, ainsi que la résolution adoptée à
la onzième Conférence islamique des ministIes des affaires
étrangères, tenue à Islamabad du 17 au 22 mai 1980
[A/35/419-S/1429, résolution 19/11-P]. Une fois de plus,
nous demandons que ces r~solu tions soient mises ell œuvre
immédiatement.

37. Il est évident que l'économie mondiale traverse une
crise grave. Le ralentissement sérieux de la croissance
moyen ne et l'inflation galo pante so n t des symptômes de
problèmes sérieux dans les pays industrialisés. La situation
énergétique mondiale ne fait qu'aggraver sérieusemel1t cette
crise et aucun pays ne saurait échapper à ses effets, quels
que soient son niveau de développement ou sa dépendance
du pétrole.

22. Une autre source de grave inquiétude au Moyen·Orient
est la situation qui existe à l'heure actuelle au Liban. Les
événements des années récentes, qui ont provoqué de
grandes souffrances dans ce pays, continuent à mettre en
danger son intégrité territoriale et son unité nationale. La
situation au Liban est eUe-même inextricablement liée au
conilit général du Moyen-Orient. Les attaques répétées
d'Israël ne font qu'aggraver la situation au Liban et consti­
tuent un autre obstacle sérieux à la paix. Nous croyons éga­
lement que toutes les parties intéressées doivent coopérer
pour créer les conditions qui permettraient à la FlNUL de
poursuivre effectivement son mandat au Liban méridional.

23. Les combats qui ont eu lieu entre l'Iran et l'Iraq nous
plongent dans l'angoisse. Tous les deux sont des voisins
auxquels nous unissent des liens traditionnels d'amitié, et
nous ne pouvons qu'être inquiets en raison de la grave situa·
tion qui s'est ainsi créée dans une région ultrasensible du
monde. C'est compte tenu de ces faits que nous appuyons
la mission de bonne volonté entreprise au nom de la Confé­
rence islamique et les efforts du Secrétaire général.

24. Dans l'émouvant discours qu'il a prononcé ce matin
[I8e séarlce], le président de la République islamique du
Pakistan, le général Mohamad·ul-Haq, a fait savoir qu'au
cours de sa mission il avait pu prendre cOIlnaissance des
vues des deux pays dans une atmosphère de confiance réci­
proque. Nous nous félicitons également de la résolution
479 (1980), récemment adoptée à l'unanimité par le
Conseil de sécu rité. Nous notons particulièrement le para­
graphe 3 de cette résolution, Ol! le Conseil de sécurité de­
mande à tous les autres Etats de faire preuve de la plus
grande modération et de s'abstenir de tout acte qui pourrait
avoir pour effet d'intensifier et d'étendre encore le contlit.

25. La Turquie, en tant que précurseur en matière de lutte
de libération contre le colonialisme dès le début du siècle,
continue à suivre avec beaucoup d'intérêt et d'inquiétude
l'évolution de la situation en Afrique australe.

26. Je voudrais tout d'abord prendre acte avec grande
satisfaction de l'historique accession à l'indépendance du
Zimbabwe et de son admission à l'Organisation des Nations
Unies après une longue et vaillante lutte menée par son
peuple. C'est là une victoire pour la diplomatie, et les diri·
geants de toutes les parties intéressées y ont contribué.

27. En tant que membre fondateur du Conseil des Nations
Unies pour la Namibie, nous croyons qu'il faut mettre un
terme à l'occupation illégale de la Namibie par l'Afrique du
Sud. Nous croyons également que Walvis Bay est une partie
intégrante du territoire de la Namibie. Nous appuyons plei­
nement le peuple namibien dans la juste lutte qu'il mène
pour parvenir à l'au todétermination et à une indépendance
nationale authentique, sous la direction de son représent:wt
légitime, la South West Africa People's Organization
[SWAPO].

28. Nous espérons que la Namibie, suivant l'exemple du
Zimbabwe, parviendra bientôt à une indépendance authen­
tique, grâce à la mise en œuvre du plan des Nations Unies
sur la base d'élections libres et démocratiques qui seraient
organisées sous la supervision des Nations Unies, conformé­
ment aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité.
Nous appuyons également l'opinion qu'il faudrait accroître
la pression internationale exercée sur l'Afrique du Sud
jusqu'à ce que la question de Namibie fasse l'objet d'une
solution finale conformément aux principes figurant dans
le plan des Nations Unies.
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38. L'augmentation des prix du pétrole suit des périodes
de haute inflation dans les pays industrialisés. Ces augmen­
tations sont suivies de programmes inévitables de stabilité
financière avec des effets déflationnistes qui aggravent les
forces de récession. L'économie mondiale se trouve ainsi
dans un cercle vicieux d'inflation continue et de faible

croissance.

39. Les pays en développement qui n'exportent pas de
pétrole se trouvent dans la position la plu~ défa~orable. Les
augmentations de prix du pétrole et les mcertltudes occa­
sionnelles de ravitaillement viennent s'ajouter aUx prix en
augmentation constante des biens essentiels d'importation
en provenance du monde industriel. Malgré des reprises
partielles et temporaires, les termes de l'échange sont en
train de se détériorer et leurs produits se heurtent à des bar·
rières protectionnistes ou doivent se faire concurrence sur
des marchés qui se contractent. Leurs dettes qui s'accu·
mulent dans cette économie globale représentent de sérieuses
limitations pour de nouveaux transferts de ressources, en
particulier des transferts de nature non concessionnaire.

40. Le nouvel ordre économique international, qui a pour
but de diminuer les différences de revenus entre les pays
riches et les pays pauvres, semble, dans les circonstances
actuelles, constituer une perspective lointaine. Cette réali­
sation est en sombre contradiction avec l'urgence de la
situation.

41. En raison de la nature structurelle de la cro issance
globale et des problèmes de développement, des mesures
partielles, limitées et conjoncturelles sont évidemment
insuffisantes. Ce qu'il nous faut, ce sont des mesures struc­
turelles qui conduiraient à une amélioration à court terme
de l'économie mondiale et répondraient au défi lancé par
la crise.

42. Le problème principal est de savoir comment traiter
les énormes déficits des balances de paiements. Au niveau
national, les pays devraient, sans équivoque, lancer des pro­
grammes de stabilité financière, qui comporteraient inévi­
tablement de pénibles ajustements de structures. Au niveau
international, des efforts concertés devraient être déployés
pour appuyer des programmes nationaux et alléger les effets
secondaires économiques et sociaux.

43. Néanmoins, les efforts individuels, soutenus par l'assis·
tance internationale, ne sauraient constituer un remède à la
crise globale. Ce dont nous avons besoin, c'est de donner
une impulsion nouvelle à la croissance de l'économie mon­
diale en tirant parti des capacités productrices non utilisées
des pays industrialisés sans accroître les tendances inflation­
nistes. Nous n'avons aucune illusion quant aux possibilités
d'obtenir les fonds appropriés pour opérer des transferts
massifs. Nous savons que, malgré des conditions faciles de
liquidité, une coopération financière internationale à
l'échelle voulue, avec la participation des banques interna.
tionales, des pays excédentaires et des autorités monétaires
internationales, ne pourra pas être rapidement organisée.
Cependant, le transfert de ressources à grande échelle est
indispensable. De nouvelles ressources devraient être
~louées pour assurer la création de capacités de production
VIables dans les pays en développement. A cette fin, ces
pays ont besoin de capitaux et, parfois, d'afflux provenant
des pays développés vers lesquels ils devraient au moins
pou voir partiellement exporter leurs produits manufacturés.
Cela n~c~~siterait inévitablement des ajustements de struc­
tures a 1echelle mondiale, entraînant des difficultés bien
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47. Passant maintenant à la question de Chypre, je tiens à
exprimer notre satisfaction de la reprise récente des négo­
ciations intercommunautaires à Nicosie. Je voudrais saisir
cette occasion pour exprimer nos remerciements au Secré·
taire général, M. Kurt Waldheim, pour ses efforts inlassables
visant à redonner vie au processus intercommunautaire de
négociation sur une base commune. COl11l11e nous l'avons
déjà déclaré en de nombreuses occasions. mon gouverne.
ment est entièrement d'accord avec le Secrétaire général
pour estimer qu'une solution juste et valable du problème
de Chypre ne saurait être obtenue qu'au moyen de négocia­
tions entre les deux communautés de l'île.

48. Par conséquent, nous continuerons à apporter tout
notre soutien à la mission de bons offices du Secrétaire
général [voir A/35/659] et à encourager les négociations
intercommunautaires en vue de nous rapprocher d'une solu­
tion générale et finale.

49. En raison de la reprise des négociations intercommu­
nautaires sur les questions de fond du 16 septembre, il
aurait été sans doute préférable de ne pas inclure la ques·
tion de Chypre à l'ordre du jour de cette session. Cepen­
dant, nous pensons qu'il est encourageant que l'Assemblée
générale ait, à sa 2e séance, ratifié la décision du Bureau de
retarder l'examen de l'affecta tion de ce point jusqu'au mo­
ment opportun après la conclusion du débat général. Nous
pensons que toutes les parties intéressées, ainsi que tous
les Membres de l'Organisation, auront encore ]a possibilité
d'apporter une contribution importante à la conduite des
négociations intercommunautaires d'une manière positive
en évitant tout débat inutile sur cette question cette année.

50. L'Assemblée générale doit être familiarisée maintenant
avec tous les aspects du problème de Chypre. Par consé­
quent, je n'ai pas besoin de faire une longue déclaration sur
ce sujet. Cependant, je voudrais rappeler brièvement que,
étant donné notre expérience passée, l'attitude de mon
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connues. Cependant, il est clair que cela servirait à la longue
les intérêts des pays développés comme des pays en déve·

loppement.

44. En ce qui concerne les négociations globales, nous
sommes d'avis que les questions de procédure sont d'impor­
tance secondaire et qu'elles ne devraient pas gêner le lance­
ment du processus de négociation. Le délai d'un an prévu
pour ces négociations nous semble trop bref pour amener
un changement radical dans les institutions internationales
pertinentes. Nous sommes déçus de voir q ll'il y a eu ten­
dance à réduire le problème à un débat futile sur la compé.
tence de certaines institutions spécialisées.

45. A ce propos, nous appuyons la formule de conciliation
élaborée par le Président du Groupe de travail l de la
onzième session extraordinaire et nous espérons sincère­
ment qu'un consensus sera adopté dans ce sens à la présente
session. Nous craignons que le manque de progrès dans
l'organisation des négociations globales n'ait inévitablement
des répercussions sérieuses et des effets néfastes sur l'écono­
mie mondiale dans son ensemble.

46. D'autre part, nous nous félicitons de l'accord sur la
Stratégie internationale du développement pour la troisième
Décennie des Nations Unies pour le développement [voir
A/35/464J, ainsi que de la résolution S-l 1/4 de l'Assemblée
générale, concernant les pays les moins avancés. J'ai le plus
grand plaisir à rendre hommage à ceux qui ont contribué
activement à la conclusion de ces accords.
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bilité qui lui échoit. Nos vœux de plein succès l'accompa­
gnent dans sa haute mission.

56. Il prend la relève de l'ambassadeur Salim Ahmed Salim,
dont la compétence, l'autorité et le dévouement ont pro­
fondément marqué une session ordinaire et trois sessions
extraordinaires - dont deux d'urgence - exceptionnel­
lement chargées.

57. Les convulsions multiples qui marquent notre époque
reflètent une exigence devenue irrépressible, celle d'une
mutation profonde, d'une transformation radicale du cadre
de nos vies pour nous hisser au niveau des aspirations renou­
velées (ie J'homme, de tous les hommes. Une telle nécessité
a trouvé son expression dans la dynamique engagée par les
peuples du tiers monde pour la construction des bases de la
paix dans la ju stice et la liberté. Ce grand dessein se devait
d'être pris en charge par notre organisation, car il ne faisait
que réhabiliter les grands idéaux inscrits dans notre charte.

58. Si, en ce trente-cinquième anniversaire de l'Organisa­
tion des Nations Unies, la guerre et la famine restent le lot
d'une grande partie de l'humanité, la raison en est incontes·
tablement le système des relations internationales lui-même,
fondé sur un désordre institutionnalisé, appuyé sur des posi­
tions de force, bâti sur des rapports de puissance. Ce sys­
tème intrinsèquement inégalitaire est, de surcroît, généra­
teur de troubles, jusques el y compris entre ses fondateurs
eux-mêmes.

59. La dégradation présente du climat politique interna­
tional est loin d'être le produit de simples malentendus
passagers ou d'oppositions fortuites d'intérêts. Elle découle
en vérité directement des fondements mêmes du système
existant. Il est dans la logique d'un tel système de concen­
trer la puissance et la prospérité de manière oligarchique au
détriment des intérêts vitaux du tiers monde et, à terme, au
détriment des intérêts de l'humanité tout entière. C'est
pour mettre un terme à un tel processus, qui prenait les
apparences de l'irréversible, que les peuples du tiers monde
se sont attachés, dès leur irruption dans l'histoire, à pro­
mouvoir une vision nouvelle et élargie des relations interna­
tionales.

60. C'était là un des buts du non-alignement, nourri par
notre foi en la communauté de destin de tous les peuples.
En effet, notre non-alignement ne servait pas seulement la
volonté de nos peuples d'affirmer leur identité propre, de
maîtriser les conditions de leur existence et de leur épa­
nouissement. Il portait, dès l'origine, l'ambition de dépasser
la structuration du monde en blocs hostiles pour lui substi­
tuer une société internationale véritablement libérée des
rapports de forces .

61. Mais cette percep tian dynamique des relations interna­
tionales se heurte toujours à la résistance des tenants de la
monopolisation politique et de la domination économique
qui tentent, par tous les moyens, de pérenniser les institu­
tions et les mécanismes inégalitaires existants et, donc, la
marginalisation du tiers monde. C'est dans cette perspective
que s'inscrivent la résurgence de la diplomatie de la canon­
nière et la pratique des politiques de déstabilisation et de
pressions contre nos pays au nom de doctrines fondées
sur un prétendu intérêt vital visant à assurer le contrôle, si
ce n'est l'appropriation, des matières premières, en général,
et des ressources énergétiques, en particulier.

62. Le non-alignement n'est pas un courant conjoncturel.
Son rôle est permanent, il est salutaire pour la dépolarisa-

54. Avant de terminer, je voudrais rappeler que Kemal
Atatürk continue à nous inspirer et à nous guider en TUr­
quie. Le fondateur et le premier Président de la République
turque a déclaré que « des deux conquérants dans l'histoire
de l'humanité la charrue est certainement destinée à triom­
pher fjnaleme~t de l'épée». La République turque, création
d'Atatürk, resle attachée à cette maxime.

52. Au cours de ces dernières années, la communauté
internationale a assisté à un développement alarmant de la
violence. Le terrorisme a coûté la vie à des milliers de vic­
times innocentes et les droits fondamentaux des individus
et des Etats ont été violés. Il semble qu'il n'y ait pasde com­
munauté ou de région qui ait échappé à ce fléau. Le terro­
risme international, à notre époque, est dirigé surtou t
contre les agents diplomatiques et consulaires. Depuis quel­
ques années, les missions et les diplomates de mon pays
ainsi que les membres de leurs familles ont été à maintes
reprises les victimes de brutalités inhumaines. Nous ap­
puyons pleinement l'initiative des pays nordiques [A/35/142l
qui a mené à l'inscription d'une nouvelle question à notre
ordre du jour, intitulée « Examen de mesures efficaces
visant à renforcer la protection et la sécurité des missions et
des représentants diplomatiques et consulaires ».

53. Nous demandons instamment que les Nations Unies
prennent des mesures fermes et concrètes au cours de la
présente session pour mettre fin à la menace globale contre
les agents diplomatiques et consulaires. Tous les Etats doi­
vent condamner les actes de terrorisme - où et quand ils se
produisent _. en tanl qu'expression de solidarité et d'action
déterminée. lis doivent intensifier les mesures prises au
niveau national, encourager la coopération bilatérale et ré­
gionale et échanger des renseignements, notamment au sujet
de ('utilisation de nouvelles techniques pour combattre le
terrorisme.

55. M. BENYAHIA (Algérie) : J'ai grand plaisir à présen·
ter à M. von Wechmar les félicitations chaleureuses de la
délégation algérienne pour son élection à la présidence de
cette trente-cinquième session. En portant son choix SUT lui,
l'Assemblée générale a voulu honorer sa riche expérience
des affaires internationales, qui le place, j'en suis convaincu,
à la hauteur de la délicate mais combien exaltante responsa-
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gouvernement à l'égard de cette question s'appuie sur les
principes de justice et d'équité, à savoir qu'il y a lieu d'as­
surer les droits fondamentaux légitimes de la communauté
chypriote turque qui aspire à vivre aux côtés de la commu­
nauté chypriote grecque en tant que partenaires égaux, dans
le cadre d'un Eta t fédéral indépendant, souverain, bicommu­
nautaire et bizonal qui, nous l'espérons, pratiquera une poli­
tique de non-alignement. Le Gouvernement turc désire sin­
cèrement voir ce problème complètement éliminé de notre
ordre du jour, dans le contexte d'une solution de ce genre.
Nous croyons que cela paverait aussi la voie à de meilleures
relations et à une coopération harmonieuse dans la région. La
réalisation de cet objectif, sans aucun doute, exige de la
bonne volonté, de la compréhension et de la patience de la
part des deux partenaires aux négociations, à savoir les
communautés turque et grecque de Chypre.

51. Nous espérons très vivement que la reprise des négo­
ciations intercommunautaires à Chypre marquera un tour­
nant et permettra enfin aux deux communautés de mettre
fin à un passé tourmenté, de concilier leurs divergences et
de vivre en harmonie dans cette belle île de la Méditerranée.
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73. Parce que l'aggravation de la tension n'épargne aucun
domaine de la vie internationale, parce que la paralysie du
système de sécurité coIlective révèle l'inadaptation des mé.
canismes régulateurs du système international existant, il
est urgent de satisfaire cette exigence élémentaire que la
sécurité du monde est l'affaire de tout le monde. Répondre
à cette exigence salutaire, c'est avoir le courage d'opérer
une rupture avec les approches traditionnelles afin de re,
monter aux cames premières des conflits pour en éliminer
les manifestations.

74. La paix et la sécurité internationales ainsi recherchées
nécessitent des solutions globales, des solutions qui passent
nécessairement par le parachèvement de la décolonisation,
le plein épanouissement de la souveraineté des Etats, la
reconnaissance et le respect du droit au développement
exercé dans l'indépendance et la liberté, à l'abri des inter­
ventions et des pressions de toutes sortes. Cela suppose
bien évidemment le démantèlement des bases militaires
étrangères, le retrait des troupes étrangères et la dissolution
des alliances militaires, dans la perspective d'un désamle.
ment général et complet.

7S. Alors que le désarmement général et complet a fait
l'objet, aux premières années de notre organisation, de
négociations précises et concrètes, on s'est depuis lors ache­
miné de plus en plus vers des négociations partielles sur des
mesures ponctuelles sans effet significatif sur un processus
réel de désarmement. Des mesures de contrôle des arme-
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~:"-----------,-":-----:.-~.----;- 1 . 68 C'est avec une très vive preoccupatIOn que nous SUI-
tion de notre monde et la democ!atIsat~~n ~~s re atIons vo~s les dévelo ements du conflit entre deux pays de la
internationales. C'est amplement dIre qu Ji mlhte p~urd la t' pp ulmane l'Iraq et l'lran membres d'une
disparition non seulement des rivalités de blocs maIs es communa~ e mu~., ,
blocs eux-mêmes. Fondé essentiellement sur la recherche de même falmlIe pobtIque.

la paix et de la coopération internationale, le non-alignem~nt 69. Affectés profondément par ces affrontements san-
ne pouvait donc rester insensible à la fin de la guerre frOlde glants, nous souhaitons arde?lment que cesse,la guerre: que
et à l'évolution positive des rapports Est-Ouest vers la dé- tout différend soit réglé pacifiquement et qu enfin prevale,
tente détente considérée comme étape importante dans la dans la confiance et la concorde retrouvées, notre combat
réalis;tion d'un idéal commun, celui de la paix dans le commun pour la réalisation des object~fs et le tri?mphe des

monde. idéaux que requiert la communaute de destlO de nos
63. On ne peut, dès lors, que déplorer le regain de tension peuples. , " .

dans les relations internationales qui a donné un ~ou~ 70. Puissent l'Iraq et 1 Iran, .p~r-dela les dechl~ements
d'arrêt brutal au processus de détente, tout au ~oms a actuels, se retrouver d~~s I~. v~ntable con:ba~ qUI est le
celui qui se développait dans les rapports en:re 1Est et nôtre: la lutte contre IlInpe~lahsl11e et le SlOOlsme et pour
l'Ouest. Cette remise en cause, qui s'est i1Iustree de façon la libération économique du tiers monde.

inquiétante en 1980, s'est accompagnée du renforcement de 71. En Méditerranée l'île de Chypre, qui, dans le cadre de
la politique des blocs, de l'accélération de !~ c.ourse aux sa souveraineté inalié~able, a une vocation naturelle à rester
armements et de la réactivation des bases m~h~a.lres. Ce~te généreusement et pacifiquement ouverte sur les deux peu.
détérioration croissante qui marque l'ac.t~a,hte mter.na~lO- pies qui possèdent d'évidentes affinités ethniques avec !e
nale témoigne, au demeurant, de la fragJiJt; et des, Imutes sien, a vu, depuis maintenant six ans, son indépendance et
du processus même de la détente, tel qu il. a éte con~~ son unité nationale compromises. La communauté interna-
jusqu'à présent, car l'on constate aisém.ent mam:enant qu Ji tionale, qui a défini les voies et les moyens d'un règlement
subit les contrecoups de ses propres illlperfectlOns. Il est définitif du problème de Chypre, fonde de grands espoirs
du devoir de la communauté internationale, et notamment sur la reprise des pourparlers intercommunautaires. Nous
des Nations Unies, de déployer tous les efforts pour.mettre osons croire qu'il aboutiront rapidement à une entente sur
un terme à cette détérioration dangereuse pour la paIx da.ns le devenir de cette terre dont le destin reste conditionné par
le monde et pour la sécurité et l'indépendance des petIts la convivialité des deux communautés qui ont su former

Etats. une nation et un Etat et dont aucune d'elles ne peut accep-
64. Pour avoir toujours salué la détente entre les blocs ter la mise en péril.

comme une contribution importante à l'établissement d'un 72. C'est un fait que, grâce à une dialectique subtile de
climat assaini, d'un climat profitable à toute la commu- risques calculés, une guerre planétaire ouverte a pu, jusqu'à
nauté internationale, nous en sommes que plus à l'aise présent, être évitée. Cependant, un tel danger, loin d'être
aujourd'hui pour souligner de nouveau qu'une paix réeIle écarté, prend de plus en plus les apparences inquiétantes de
ne peut être que globale et universelle et qu'elle implique, la fatalité dans un monde comme soIlicité par une tentation
de ce fait, son indivisibilité. Une telle paix ne saurait donc suicidaire.
se réduire à la consécration du statu quo politique et écono­
mique dans les relations internationales, ni encore moins
permettre le transfert de nouvelles turbulences vers cette
immense zone de tempêtes qu'est devenu le tiers monde
to ujours convoité.

65. Le non·alignement, qui, dans les moments les plus cri­
tiques de la confrontation entre les blocs, a puissamment
démontré son attachement à la paix par une attitude exi­
geante sur les principes, ne saurait aujourd'hui admettre une
aggravation de certaines situations et est en mesure de jouer
le rôle qui lui revient. Incarnation toujours vivante des aspi­
rations de l'humanité à la paix et au progrès, le mouvement
des non·alignés est, comme par le passé, en mesure de sortir
grandi de toute épreuve, en prenant garde de ne pas laisser
le subjectivisme l'emporter sur la recherche persévérante de
l'efficacité.

66. A cet égard, la situation en Afghanistan, pays non
aligné auquel nous rattachent des liens de fraternité et
d'amitié, retient tout naturellement notre attention. Les
développements préoccupants de cette situation, aux plans
régional et international, soulignent l'urgence d'une solu.
tion politique susceptible de rétablir la paix aussi bien en
Afghanistan que dans la région.

67. Seule aussi une solution politique, ceBe de la réunifi­
cation de la Corée par des moyens pacifiques, peut conjurer
les dangers plus évidents que jamais de la partition de ce
pays et garantir une solution juste et définitive.
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86. Que les Nations Unies soient aujourd'hui contestées
dans leur nouvelle mission historique par certains de leurs
Membres fondateurs mêmes et que soit mise en question la
légalité - voire la légitimité - du mandat de mise en œuvre
du nouvel ordre économique international dont elles ont
été investies fi 'entame en rien notre foi en la capacité de
l'Assemblée générale de mener à son terme, dans l'équité,
l'égalité et le respect de l'avantage mutuel, une œuvre néces­
saire au salut de tous.

87. La onzième session extraordinaire s'est tenue dans un
environnement critique, un environnement marqué notam­
ment par un approfondissement du dérèglement structurel
de l'économie mondiale et l'affirmation d'un phénomène
qu'il faut bien constater : celui du « développement du
sous·développement)} dans des aires de jour en jour plus
vastes du tiers monde. Elle devait contribuer, sur la base
d'une évaluation sereine, ct 'une évaluation sans complai.
sance de la mise en œuvre du nouvel ordre économique
international, à corn bler Je large fossé qui sépare les déclara.
tions d'intention de l'action effective et à faire franchir une
étape qualitativement nouvelle à la coopération internatio.
nale pour Je développement.

88. On avait espéré alors que cette session extraordinaire
pourrait lancer le processus de négociations globales et
adopterait une stratégie internationale qui soit porteuse
d'une authentique action universelle pourle développement.
Elle aurait ainsi insufflé une vigueur nouvelle à l'entreprise
de restructuration du cadre économique mondial actuel.

89. Une fois de plus, le rendez-vous de la raison aura été
manqué, pour le plus grand dommage de tous.

90. Quels enseignements en tirer alors dans la perspective
du dialogue Nord·Sud et, au-delà, de J'instauration du nou­
vel ordre économique international '!

91. Que trois pays, par leur rejet d'un texte qui allait très
loin dans le compromis, aient pli empêcher la réalisation
d'un consensus sur les aspects de procédure des négocia·
tions globales met au jour ('existence inquiétante d'une
tyrannie de la « minorité des minorités }) exercée à l'en·
contre de l'immense majorité.

92. En vérité, le processus de démocratisation de la déci­
sion économique internationale ne peut rester éternelle­
ment bloq ué par une politique des « enclaves)}. Des actions
ayant un impact sur tous les aspects des relations écono­
miques internationales ne peuvent continuer à être du seul
ressort et de la cam pétence exclusive de clu bs restreints.

93. De la même manière, il serait grave de ne prendre en
compte que la relance de l'économie mondiale comme élé­
ment central dans la perspective des négociations globales.
S'il est vrai que cette crise est grave, s'il est vrai qu'elle
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ments sont certes intervenues, mais elles n'ont pas, tant s'en du nouvel ordre économique international par des actions
faut amorcé un mouvement irréversible vers l'arrêt de la tendant à focaliser le dialogue sur une vision partielle met-
production, la réduction graduelle puis l'élimination corn- tant l'accent sur une cOI\cepti,on dénaturée de l'interd'épen-
piète des stocks et des vecteurs d'armes nucléaires qui dance et une approche faussee du développement perçu à
existent. travers la simple satisfaction des besoins essentiels.

76. A cet égard, si la signature de l'accord SALT-II don- 85. Que l'Assemblée générale se soit réunie par trois fois.
nait à croire que les armements nucléaires connaîtraient une en sessions e~traordi.naires consa~rées au .développement,
« course sous le plafond», son entrée en vigueur différée au cours des SiX derlllères années, Illustre bIen la volonté de
annonce, bien au contraire, une accélération périlleuse de la la communauté internationale d'ériger ce forum en creuset
course aux armements. universel où prendrait forme un nouvel ordre économique

international qui soit fondé sur une perception nouvelle du
devenir commun et solidaire de notre monde.

77. Cette reviviscence de l'esprit de confrontation se tra·
duit déjà par une présence militaire accrue dans des régions
considérées comme névralgiques. Ce redéploiement des
forces de l'impérialisme, par une recherche fébrile de nou­
veaux relais, de nouvelles bases - notamment au Moyen­
Orient, en Afrique et dans l'océan Indien -, par la mise en
place et la consolidation de moyens d'intervention rapides,
de même que le droit régalien que ces forces s'arrogent ici
et là pour protéger, au mépris de la souveraineté des Etats,
les routes maritimes et les sources d'approvisionnement en
matières premières et en énergie, constituent autant de pré­
misses de nouvelles atteintes à la sécurité de nos pays.

78. Le tiers monde, qui fondait de grands espoirs dans la
réalisation des objectifs, au demeurant modestes, de la pre­
mière Décennie du désarmement, trouve dans les raisons de
son incontestable échec une nouvelle preuve de l'inadéqua­
tion de toute approche qui ne fixerait pas des objectifs im­
pératifs dans une échéance contraignante, dont l'effet ct 'en­
traînement permettrait la succession progressive des diffé­
rentes étapes menant à un désarmement général et complet.

79. C'est pourquoi la deuxième Décennie du désarme­
ment, conçue comme une étape opérationnelle dans la pers­
pective de l'objectif ultime à atteindre, devra nécessaire­
ment voir l'aboutissement des négociations en cours dans le
respect des priorités établies par la dixième session ex traor­
dinaire de l'Assemblée générale, consacrée au désarmement
[voir résolution S-lOj2].

80. La conjonction de la deuxième Décennie du désarme­
ment et la troisième Décennie des Nations Unies pour le
développement, si elle traduit l'étroite imbrication des pro­
blèmes auxquels est confrontée l'humanité, appelle une
action audacieuse et déterminée en vue d'instaurer un cli­
mat de paix qui arracherait le génie de l'homme à sa folie
destructrice pour le mettre au service du développement et
de l'épanouissement des peuples.

81. Le désordre et l'injustice qui caractérisent les relations
internationales investissent de façon encore plus criante le
champ de l'économie mondiale.

82. La revendication essentielle d'un nouvel ordre écono.
mique international, un ordre conforme aux exigences d'un
monde en profonde mutation, s'est heurtée, rituellement, à
une indisponibilité politique de certains pays développés.

83. Une telle attitude est révélatrice de certaines résis­
tances tenaces, résistances à une refonte de structures per­
çue comme porteuse de remises en cause inacceptables. Elle
témoigne en même temps d'une volonté de pérenniser un
système de relations internationales ayant pourtant abon­
damment démontré son incapacité à promouvoir une juste
distribution du bien-être et de la prospérité.

84. C'est dans cette perspective que s'inscrivent les tenta­
tives renouvelées pour occulter la problématique véritable
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102. Vingt années après l'adoption de l'historique Décla­
ration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peu­
ples coloniaux [résolution 1514 (XV)], qu'il convient d'ail­
leurs de saluer par une résolution spéciale de notre trente­
cinquième session, la réhabilitation des peuples dans leur
droit à l'autodétermination et à l'indépendance a manifes­
tement pétri la société internationale; il reste encore cepen­
dant, aujourd 'hui, des peuples qui continuent d'être délibé­
rément tenus, par la force des armes, hors de la lumière de
l'histoire.

103. En Palestine comme en Afrique du Sud, en Namibie
comme au Sahara occidental, le déni du droit des peuples à
disposer d'eux-mêmes est la source directe de situations
conflictuelles qui, au cours d'affrontements sanglants et
d'une féroce répression, condamnent des hommes à subir
dans leur chair le fléau de l'oppression et de la guerre. Bien
que ces guerres coloniales agissent en catalyseur des éner­
gies des masses populaires, masses déterminées à secouer le
joug de l'asservissement, elles ne constituent pas moins, par
leur ampleur et leurs développements, autant de menaces
graves pour la paix et la sécurité internationales.

104. Il en est ainsi de l'évolution dangereuse de la situa­
tion au Moyen-Orient. Alors que le peuple palestinien conti­
nue d'être privé de son droit imprescriptible à une existence
nationale indépendante, alors que des territoires arabes
restent occupés malgré les injonctions sans cesse renou­
velées de la communauté internationale, la poursuite d'un
arrangement partiel faisant fi des droits à l'autodétermina­
tion, à la souveraineté et à l'indépendance du peuple palesti­
nien n'a fait qu'encourager la politique du fait accompli et
accroître l'intransigeance et les appétits expansionnistes de
l'entité sioniste. La communauté internationale est plus que
jamais en mesure d'apprécier le caractère fallacieux de la dé­
marche impérialo-sioniste et l'étendue de la compromission
du régime égyptien. La situation qui a résulté des accords
de Camp David 3 et du traité de Washington4 n'est pas la
paix. Mettant en effet à profit la neutralisation du potentiel
humain et matériel de l'Egypte. l'entité sioniste poursuit
avec une plus grande détermination sa politique d'agression,
de conquête et de sionisation de l'ensemble de la patrie
palestinienne.

~ 05. Parallèlement aux déferlements permanents des
torces d'agression sionistes sur le Liban martyr dans le but
évident de briser la solidarité entre les peuples frères arabes,
la tentative sioniste de donner un fondement juridique à
son annexion de la ville sainte d'AI Qods procède des mêmes
in~pir.ations id~ologiques et stratégiques et traduit tout le
mepns que nourrissent les dirigeants sionistes pour les nor­
mes.~t la morale internationales. Intervenue alors que, à la
septleme sessIon extraordinaire d'urgence, sur la question

3 Cadre de paix au Moyen-Orient, convenu à Camp David, ct Cadre
~our la conclusion d'un traité de paix entre l'Egypte et Israi!l, signés
a Washington le 17 septembre 1978.

4 T 't' d .
fal C C paix entre la République arabe d'Egypte et ('Etat

d'Israël, signé àWashington le 26 mars 1979.
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atteint chacune de nos économies, l'on ne saurait pour au- 101. En nous félicitant aujourd'hui de l'admission, au sein
tant occulter le fait que le sous-développement lui est anté- de notre organisation, de Saint-Vincent-et-Grenadines, pays
rieur et qu'il lui survivra si l'action de restructuration et auquel nous souhaitons la bienvenue dans le concert des
de refonte institu tionnelle nécessaire n'est pas entreprise. nations, nous enregistrons par là même, avec satisfaction,

à la fois les progrès des peuples dans la reconquête de leur
liberté et un pas nouveau vers J'universalité des Nations
Unies.

94. Dans le même ordre d'idées, l'instauration du nouvel
ordre économique international, à travers l'exigence de re­
structuration et de refonte institutionnelle, ne saurait
s'accommoder d'une démarche qui soit orientée vers la seule
prise en charge de la satisfaction des besoins essentiels.
Aussi importants que soient ces problèmes, ils ne sauraient
éluder l'essentiel, c'est-à-dire le fait qu'ils ne constituent
que les manifestations les plus criantes de l'état de sous­
développement que le système des relations économiques
internationales actuel perpétue et aggrave, après l'avoir
généré.

95. En fin de compte, la Stratégie pour la troisième Décen­
nie pour le développement présente le danger d'une dévia­
tion de sa vocation première, qui reste le développement
des pays en développement; le glissement tenté, en vue de
lui donner la forme d'une gestion en commun de l'écono­
mie mondiale, participe en fait de la démarche de dénatura­
tion de l'interdépendance, car elle occulte la différence de
structure qui existe entre les économies des différents pays.

96. Dès lors, il est peu de dire que la onzième session ex­
traordinaire n'a pas répondu à l'attente du monde en déve­
loppement.

97. Nous restons, pour notre part, fermement attachés à
la proposition de négociations globales. De même, nous de­
meurons convaincus gu 'une telle initiative, pour autant que
nous voulions et que nous sachions en saisir l'opportunité,
peut contribuer de manière décisive à la promotion d'une
véritable coopération internationale et à la mise en œuvre
d'une stratégie internationale restaurée dans sa dimension
aussi bien que dans sa vocation première. A cet égard, venant
peu de temps après l'échec de la onzième session extraordi­
naire, l'appui et l'engagement que les pays membres de
l'Organisation des pays exportateurs de pétrole [OPEP],
réunis récemment, à Vienne, en conférence triministérielle,
viennent de renouveler au processus des négociations glo­
bales, dans le cadre des Nations Unies, prennent un relief
tout particulier.

98. Dans ce contexte, nous demeurons, pour notre part,
prêts à poursuivre les consultations sur les négociations glo­
bales au cours de la présente session afin que celles-ci soient
effectivement lancées à la date originellement prévue.

99. Cette disponibilité procède tout d'abord de notre foi
en la capacité du dialogue et de la concertation de résoudre
I~s problèmes, pour peu qu'existe la nécessaire volonté poli­
tIque de le faire. Elle témoigne également de notre convic­
tion en l'aptitude du dialogue à promouvoir la recherche
des solutions nécessaires à la résorption de la crise écono­
mique mondiale et des entraves stru<:turelles au dévelop­
pement. Elle procède, enfin, de notre foi en l'avènement
inéluctable de ce pour quoi nous luttons: l'instauration du
~ouvel ordre économique international dont les négocia­
tions globales peuvent et doivent accélérer le cours.

100. Parmi les grandes causes que les Nations Unies ont
f~vorisées, il faut précisément citer l'œUvre de décolonisa­
tl~n, ~ne ~u~re nourrie sans cesse par la vigueur et la déter­
mmatlon mebranlable des peuples en lutte pour leur
libération nationale.
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de Palestine, l'Assemblée générale, dans sa résolution
ES-7/2, prescrivait la date du 15 novembre 1980 pour le
retrait des forces d'occupation et de l'administration sio­
nistes de tous les territoires arabes occu pés, la mesure d'an­
nexion d'Al Qods devait, à juste titre, soulever une réproba-
tion universelle. Paralysé, une fois de plus, par un usage
abusif du veto, le Conseil de sécurité, dont la crédibilité
même appelait une réaction énergique, a fini, après une
hésitation que la gravité et la clarté du forfait n'autorisaient
guère, par associer sa voix au concert des condamnations
verbales, alors même que la situation créée exigeait l'adop­
tion de sanctions obligatoires.

106. Devant la montée des périls dans cette région dUre­
ment éprouvée, la seule alternative laissée à une paix
authentique par le rétablissement des droits nationaux du
peuple palestinien parait être, de toute évidence, une con­
flagration générale dont on ne peut feindre d'ignorer la
virtualité. Ces sombres perspectives, si elles démentent
l'optimisme affiché par les tenants du processus enclenché
à Camp David, situent la responsabilité de la communauté
internationale. Celle·ci, par la voix de l'Assemblée générale,
a du reste balisé la voie d'un règlement juste et définitif par
une série de résolu tions dont l'application se heurte à l'obs­
truction sioniste. Le peuple palestinien, dont la juste cause
est de plus en plus reconnue, est résolu, sous la direction
de l'OLP, son unique et légitime représentant, à faire préva­
loir ses droits nationaux. De son combat héroïque, qui fait
déjà date dans l'épopée de la libération des peuples, sortira
inévitablement la victoire.

107. Dans la stratégie impérialiste qui, au moyen d'abcès
de fixation, tend à contrarier la maîtrise par les peuples des
conditions de leur existence, l'état d'insécurité instauré au
Moyen-Orient trouve tout naturellement son pendant en
Afrique australe.

108. L'odieuse politique d'apartheid. qui, en cette fin
du XXe siècle, constitue sans conteste une des plus cruelles
insultes à l'éminente dignité de l'homme, et la poursuite de
l'occupation illégale de la Namibie n'auraient guère été pos­
sibles sans les complaisances dont le régime raciste de Preto·
ria bénéficie dans le monde occidental. Forte de ces appuis,
l'Afrique du Sud tente encore de contenir le courant inexo­
rable de l'affranchissement des peuples, alors même que
l'éclatante victoire du peuple du Zimbabwe réduit l'aire de
la domination coloniale dans le continent et confirme la
vanité d'une telle obstination condamnée par la marche de
l'histoire. Les agressions incessantes contre l'intégrité terri­
toriale de l'Angola, du Botswana et de la Zambie procèdent
de desseins hégémoniques auxquels l'armement nucléaire
donne une portée inquiétante, et nécessitent de la part de la
communauté internationale des mesures drastiques pour
que force reste à [a loi internationale.

109. La situation en Namibie n'évolue guère dans le sens
de l'exercice du droit à l'autodétermination et à l'indépen­
dance par le peuple de ce territoire. Bien au contraire, de
récentes mesures unilatérales, telles que cette installation
d'un prétendu ({ Conseil des ministres» à Windhoek, ont

1 confirmé les appréhensions que nous avions exprimées au
moment où une proposition de règlement était avancée

1

par cinq puissances occidentales.

110. Malgré les efforts méritoires des pays de la ligne de

1
· front pour apporter leur concours à la mise en application

des résolutions de l'ONU concernant la décolonisation du

LnitOi«, m,l", l, di,ponibilité ",pon"bl, d, " SWAPO,

seul représentant légitime du peuple namibien, l'intransi­
geance de Pretoria continue de tenir en échec toute solution
sérieuse et définitive. Les terBiversations de l'Afrique du
Sud et de ses aJ1iés mettent à nu leur objectif stratégique,
qui consiste, en Namibie comme ailleurs, à mettre en place
des pouvoirs donnant l'illusion du changement tout en con­
solidant les assises de la domination et de l'exploitation des
peu pIes.

Ill. Le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, seule
Autorité administrante du territoire jusqu'à l'indépen­
dance, l'a bien compris qui a préconisé, dans la Déclaration
d'Alger, adoptée au cours de sa réunion plénière extraordi·
naire, tenue à Alger du 28 mai au 1er juin 1980 [AI35/
285-S/13991, allnexe]. le recours li des sanctions économi­
ques obligatoires contre l'Afrique du Sud.

112. Dans cette Afrique toujours marquée par les stig.
mates de la colonisation ct qui tend toutes ses énergies vers
le parachèvement de son émancipation, le Sahara occidental
a été occupé au moment précis où son peuple s'apprêtait à
recueillir la liberté comme un fruit de sa lutte.

113. Notre assemblée génémle, en adoptant, au cours de
sa trente-quatrième session, la résolution 34/37 sur le
Sahara occidental, a, COIllIlle dans ses résolutions précé­
dentes, replacé dans sa véritable dimension ce problème de
décolonisation contrariée. Elle 11':\ jamais cessé de recon­
naître à la situation qui prévl.lllt dans ce territoire son carac­
tère colonial. De ce fait, sa responsabilité quant à la recher­
che d'une solution juste et définitive de ce problème
demeure en tière.

114. En réitérant son attachement indéfectible au droit à
l'autodéterm ination et à l'indépendance du peuple du
Sahara occident:ll, en reconnaissant à la lutte que mène ce
dernier sa dimension légitime, en demandunt au Murol.: de
retirer ses troupes du territoire et en associant le Front
POLISARJ05 d la recherche d'Une solution juste el défini­
tive de ce problème, l'Organis:11ion des Nations lJnies a
pris sur elle J'engagement de veiller à ce que le processus de
libération de ce territoire soit mené à son terme.

115. Déjà reconnue par pas moins de 42 Etats Membres
de notre organisation, la République arabe s:l!uaouie démo­
cratique s'est imposée, par ses victoires militaires. pur ses
succès diplomatiques, comme llne réalité que confirme avec
éclat l'obtention de la majorité requise par la Charte de
l'Organisation de l'unité africaine [OUA 1pOlir son adhésion
au sein de l'Organisation continentale.

116. L'OUA a dégagé les principes d'un règlement juste
et définitif de la question du Sallara occidental et elle a in­
vesti un comité ad hoc de la charge --. dont il s'est d'ailleurs
acquitté - de mettre au point les modalités de l'exercice
par le peuple sahraoui de son droit :ll'autodétermination et
à l'indépend'lIlce.

117. L'Organisation des Nations Unies, dont la compe­
tence et la responsabilité dans la décolonisation du Sahara
occidental demeurent pleines el entières, a le devoir de tirer
toutes les conséquences du refus persistant du Maroc de
reconnaître ail peuple sahraoui son droit à l'autodétermi­
nation et à l'indépendance.

118. Cette trente.cinquième sessiOll est une occasion pour
procéder à une évaluation mû re ct responsable de l'expé-

5 Frente Poplilar paru la Liberaciélll ur Saguia cl-Hamm y de Rio
de Oro.
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rience collective qui est la nôtre au sein de cette org~nisa­

tion universelle, et réfléchir sur les moyens de raffermIT son
rôle, d'accroître son efficacité.

119. Si le premier mérite de notre organisation est d'abord
celui d'exister, la fidélité à la profession de foi des peuples
sur laquelle s'ouvre sa charte nous commande sans cesse
d'être plus exigeants envers notre organisation, tant est
forte notre conviction en sa capacité d'assumer pleinement
sa mission de transformation des relations internationales et
tant est grande notre appréhension de la voir confinée dans
la condition mineure de simple forum, où les aspirations du
plus grand nombre d'Etats se heurtent aux blocages d'un
club restreint de puissances.

120. Du coup s'impose à nous l'urgence des nécessaires
mutations à introduire dans les structures ainsi que les
améliorations indispensables à apporter aux méthodes.

121. Le légitime souci de parfaire notre organisation
trouve sa justification non seulement dans le fait que ses
fondements ont été bâtis en l'absence des deux tiers des
Etats Membres actuels, mais allssi dans la recherche d'une
impulsion nouvelle dont le besoin se fait sentir avec une
acuité de plus en plus nette. Une telle entreprise appelle
une vision rénovée de la part de tous les Etats Membres, et
en particulier de ceux dont la Charte a consacré la position
dominante dans le concert des nations. Une telle vision ne
saurait limiter son horizon à la défense d'intérêts purement
nationaux. Elle doit laisser place à la prise en compte des
contributions des uns et des autres à l'édification d'une paix
commune, d'une paix fondée sur la justice et la liberté.
C'est dire la nécessité pressante de redresser la distorsion
entre les principes et les actes pour redonner corps à l'éga­
lité souveraine de tous les Etats et, partant, promouvoir la
responsabilité collective quant au devenir de l'humanité.

122. La démocratisation des relations internationales sup­
pose tout naturellement la démocratisation de l'Organisa­
tion elle·même. Cette étape dans la vie des Nations Unies ne
représente pas seulement un impératif moral. Elle constitue
aussi la garantie d'une plus grande rigueur et, à travers une
communion sincère des nations, d'une prise en charge des
préoccupations de la majorité sans pour autant ignorer
celles de la minorité. L'efficacité de l'Organisation des
Nations Unies n'en sera ainsi que plus accrue.

123. Parce qu'elle a été elle·même longtemps opprimée,
l'Algérie a toujours considéré de son devoir sacré de réper­
cuter dans cette enceinte l'interpellation des opprimés de
notre terre pour l'instauration d'un nouvel ordre internatio·
nal d'où seraient bannis à jamais le colonialisme, la discri.
mination raciale, l'exploitation de l'homme par l'homme et
la loi du plus fort.

124. Nous avons bien conscience que l'Organisation des
Nations Unies inscrit précisément son action dans cette
trajectoire. Mais cet élan que lui ont insufflé, depuis main­
tenant deux décennies, les «( oubliés de l'histoire» qui, à
peine redevenus maîtres de leurs destinées, ont accouru vers
elle, subit des pesanteurs retardatrices qui lui imposent des
étapes incomplètes et la condamnent à des réalisations
impàrfaites.

125. Dans un univers où les prodigieuses conquêtes de la
science donnent à l'homme les moyens de se surpasser dans
la préparation d'un avenir meilleur pour les générations
futures, comme, hélas, dans la précipitation de l'espèce
humaine vers sa perte, l'Organisation des Nations Unies se

doit plus que jamais d'aller au-devant des aspirations des
peuples.

126. Porteuse d'espoir parce que témoin de la constance
de l'adhésion universelle aux idéaux que nous célébrons à
chacune de nos assises, la présente session, qui clôt 35 années
d'existence de l'Organisation des Nations Unies, doit être un
moment privilégié pour renouveler notre engagement à tra­
vailler résolument au bien-être de tous dans une ère de paix,
de justice, de coopération, pour l'ouverture d'une page de
l'histoire enfin humaine.

127. M. MAYE ELA (Guinée équatoriale) (interprétation
de l'espagnol] : Je voudrais tout d'abord, au nom du
lieutenant-colonel Obiang Nguema Mbasogo, président du
Conseil militaire suprême, de son gouvernement, de la délé­
gation qui m'accompagne et en mon nom propre, adresser
nos chaleureuses félicitations au Président pour son élection
à la présidence de la trente-cinquième session. Ses excel­
lentes qualités diplomatiques, son habileté et son expé.
rience en matière de politique internationale constituent
des garanties suffisantes du succès de nos délibérations.

128. Je voudrais profiter de cette occasion pour rendre un
hommage mérité à M. Salim Ahmed Salim, président
sortant de la trente-quatrième session, en raison de sa con­
tribution utile à la solution des problèmes angoissants qui
lui ont été présentés au cours de son mandat. M. Salim s'est
acquitté avec honnêteté, honneur, abnégation et dyna­
misme de la tâche ardue qui est celle de diriger les débats de
l'Assemblée générale.

129. De même, je voudrais féliciter le Secrétaire général,
M. Kurt Waldheim, pour la façon complète, objective et
brillante dont il a présenté le rapport sur l'activité de l'Orga­
nisation au COllrs de la période à l'examen [Aj35j1J.
M. Waldheim, comme toujours, n'a ménagé aucun effort
pour chercher des solutions aux problèmes sociaux et éco­
nomiques et aux controverses internationales que le monde
connaît aujourd'hui. Notre hommage au Secrétaire général
est· fondé sur le fait qu'il a présidé en Afrique, en Europe,
en Asie et en Amérique à tous les événements interna­
tionaux où cela était nécessaire et où sa contribution a
toujours été hautement appréciée.

130. Je voudrais profiter de cette occasion pour féliciter
et souhaiter une chaleureuse bienvenue aux dignes représen­
tants des peuples frères du Zimbabwe et de Saint-Vincent­
et-Grenadines qui sont venus augmenter le nombre de
Membres de la grande famille de l'Organisation des Nations
Unies; nous sommes convaincus que leur présence non seu­
lement réaffirmera l'universalité de notre organisation mais
contribuera aussi au renforcement de son efficacité.

131. Il Y a maintenant un an que la délégation du Conseil
militaire suprême a communiqué à l'Assemblée les change.
ments intervenus en Guinée équatoriale après le coup d'Etat
de la liberté du 3 août 1979. Nous nous présentons aujour­
d'hui pour réaffirmer devant cette assemblée notre grande
satisfaction du fait que la paix, la tranquillité et l'harmonie
règnent actuellement dans la République de Guinée équa­
toriale.

132. Nous ne devons pas oublier que notre pays se trou­
vait dans une situation de banqueroute, sans réserve écono­
mique, sans crédibilité internationale - car il ne pouvait
tenir ses engagements -, avec ses meilleurs cadres dans les
prisons ou en exil. C'était là le panorama qu'il fallait affron­
ter avec décision et de façon ordonnée. En conséquence, ce
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133. Dans le secteur de l'enseignement, on a restauré et
intensifié les activités, afin de rétablir un système d'ensei­
gnement organisé dans le pays, grâce à la signature d'ac­
cords de coopération avec différents pays amis et orga­
nismes internationaux.

n'est un secret pour personne que notre pays, en cette pé- 138. Dans le secteur industriel, on a relevé tout particuliè-
riode initiale de reconstruction nationale tant espérée, tra· rement les installations paralysées au cours de la dernière
verse de sérieuses difficultés de tous ordres : difficultés décennie, et la ville de Malabo, capitale de la nation, plongée
administratives, économiques, financières, sociales, etc. dans l'obscurité pendant huit ans, est actuellement électri-
C'est précisément dans ce contexte que nous voulons pré- fiée et éclairée. Dans ce même contexte, on construit une
senter à cette assemblée les efforts déployés par le Gouver- centrale hydroélectrique sur le continent.
nement du Conseil militaire suprême en vue du relèvement
et de là reconstruction de notre patrie. 139. Dans le secteur social, on a entrepris la tâche de

reconstruction nationale en imposant le respect scrupuleux
des droits fondamentaux de l'homme et la justice sociale.
Ainsi, la première question que s'est posée le gouvernement
était celle de la réorganisation de l'Etat et, dans cet esprit
de réconciliation, on a ordonné la libération immédiate de
tous les prisonniers politiques qui remplissaient les prisons
et les camps de concentration du pays; la réinstallation dans
leurs postes de tous les fonctionnaires licenciés pour des rai­
sons politiques; la réouverture de toutes les églises, rétablis­
sant la liberté du culte; et, tout spécialement, une amnistie
générale pour permettre le retour dans le pays de tous ses
ms qui s'étaient réfugiés à l'étranger à la suite de l'oppres­
sion brutale, de la persécution de tous genres et de la faim
et de la misère qui régnaient alors en Guinée équatoriale.

140. Dans le secteur des travaux publics, du logement, de
l'urbanisme et des transports, on effectue des ouvrages im­
portants d'infrastructure, tels que la réparation du réseau
routier, des aéroports, des· ports, la construction de nou­
veaux logements ainsi que l'urbanisation des grandes villes;
des efforts analogues sont déployés pour doter le pays de
moyens suffisants de transports terrestres, aériens et mari­
times.

134. Sur le plan de la santé, dans son plan de reconstruc­
tion nationale, mon gouvernement, après une année à peine
d'existence, a remis en état tous les hôpitaux et dispensaires
du pays. Dans le cadre de ces efforts, on a promulgué un
décret réglementant l'assistance médicale et pharmaceu­
tique gratuite à différents secteurs de la population - et
tout spécialement aux enfants et aux femmes enceintes.
Nous avons intensifié et amélioré considérablement nosrela­
tions avec des organismes internationaux tels que le FISE,
l'OMS et d'autres dans le secteur de la santé. Nous avons
reçu une assistance humanitaire et médicale du Programme
alimentaire mondial et de l'OMS, respectivement. Enfin, je
dois souligner qu'au prix d'un grand effort - en raison de la
rareté de nos disponibilités monétaires actuelles mais pen­
sant toujours à la portée sociale - le Gouvernement du
Conseil militaire suprême a réalisé des achats de médica­
ments et de matériel d'hôpital pour un montant de plus de
2 millions de dollars des Etats-Unis.

135. En tant que pays éminemment agricole, notre action
s'est attachée au relèvement du secteur agraire, car nous
pensons qu'il est totalement indispensable pour notre éco­
nomie d'obtenir la rentabilité de cette activité vitale qui a
été abandonnée au cours de la décennie écoulée. Nous som­
mes parvenus à la conclusion qu'un programme cohérent
d'agriculture est fondamental pour le développement éco­
nomique du pays. Ainsi, le Gouvernement du Conseil mili·
taire suprême a octroyé des crédits à l'agriculture à raison
de 5 millions de dollars pour le relèvement total des planta.
tions. Compte tenu de l'importance que nous accordons
au relèvement de l'agriculture, nous avons également décidé
de restituer les exploitations agricoles à leurs anciens pro­
priétaires étrangers. Avec l'aide de la FAO, le Gouverne­
ment de la Guinée équatoriale a entrepris le relèvement des
exploitations avicoles qui avaient été également laissées à
l'abandon. Dans le cadre de ces efforts, nous devons souli­
gner cependant les énormes difficultés que nous pose le
manque de main-d'œuvre pour obtenir un travail efficace
dans tous les secteurs.

136. Nous accordons une importance tout aussi grande au
droit fondamental à l'information et, dans ce sens, le Con­
seil militaire suprême s'intéresse à donner une vie nouvelle
aux moyens de communications sociales - notamment à la
presse et à la radiotélévision - qui avaient été muselés au
cours de la décennie de dictature.

141. Pour ce qui est de l'intégration de la femme gui­
néenne au processus de reconstruction nationale, le Gouver­
nement du Conseil militaire suprême a créé un Secrétariat
d'Etat pour la promotion et l'intégration de la femme à la
société guinéenne. Nous voulons ainsi traduire dans la réa­
lité l'importance que nous attribuons à la participation de la
femme guinéenne au processus du développement de la
nation.

142. Dans le secteur privé, on a procédé à la restitution
aux citoyens guinéens et aux étrangers des biens dont ils
avaient été dépossédés au cours du régime antérieur et en
même temps on a adopté une politique de libre-échange en
accordant d'importants crédits aux citoyens guinéens et aux
étrangers qui se consacrent à cette activité.

143. Voilà un résumé des efforts déployés par le Conseil
militaire suprême au cours de sa brève année d'existence.
Cependant, je voudrais saisir cette occasion pour attirer
l'attention de cette assemblée sur le fait que, malgré nos
efforts, la situation de crise persiste et exige que nous conti­
nuions courageusement à suivre la ligne de conduite que
nous nous sommes tracée, et c'est dans un esprit de solida­
rité que nous demandons la collaboration et la coopération
internationales pOUr-larecherche~olution de nos
problèmes.

144. Je voudrais donc, du haut de cette tribune, remercier
profondément et sincèrement, au nom du Gouvernement
du Conseil militaire suprême, tous les pays amis et organi­
sations internationales dont l'assistance précieuse contribue
de façon significative au processus de reconstruction natio-

137. Sur le plan syndical et pour pallier les défauts et nale que nous avons entrepris.
l'arbitraire qui régnaient dans ce secteur, le gouvernement a
promulgué un décret sur l'organisation du travail; ainsi, le 145. En dépit des efforts intensifs déployés par le Conseil
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rents problèmes auxquels se heurte mon gouvernement
pour parvenir à la reconstruction et au relèvement du pays
sont si nombreux et angoissants que, pour des raisons de
temps, je m'abstiendrai de les présenter de manière exhaus·
tive dans cette déclaration. Toutefois, pour l'information
de l'Assemblée, je voudrais mentionner le rapport préparé
par la mission des Nations Unies, dirigée par M. Farah,
secrétaire général adjoint aux questions politiques spéciales,
qui s'est récemment rendu dans notre pays. Ce rapport,
contenu dans le document A/35/447, expose de façon
claire et concise la situation actuelle et réelle de la Guinée
équatoriale. Je saisis donc cette occasion pour exprimer, au
nom de mon gouvernement, toute notre reconnaissance à
M. Farah et à sa délégation pour la qualité du travail qu'il
nous a présenté et pour les efforts qu'il a consentis en vue
de connaître et de vivre de près les difficultés de tout genre
que notre pays traverse actuellement. Les sacrifices consen­
tis par M. Farah pour s'acquitter de sa noble mission mé­
ritent l'éloge et l'admiration du peuple et du Gouvernement
de la République de Guinée équatoriale.

146. Le Conseil suprême - institution surgie de la volonté
populaire pour redorer le blason de cette Guinée équatoriale
qui, pendant 10 longues années, avait été le symbole d'anar­
chie et de politique rétrograde d'auto·isolement total ­
s'est fixé pour tâche prioritaire celle de rendre au pays, par
une politique extérieure sincère, cohérente et objective, la
crédibilité suffisante auprès de la grande communauté des
nations, pour pouvoir y entrer la tête haute, en tant que
pays libre, non seulement parce qu'il est indépendant, mais
également parce qu'il recherche, à titre prioritaire, la liberté
de tous ses citoyens.

147. Depuis le premier moment, le Gouvernement du
Conseil militaire suprême a entrepris avec une ferme déter­
mination et une profonde conviction un processus d'ouver­
ture de relations fécondes avec tous les pays épris de paix,
dans le respect scrupuleux des principes et objectifs procla.
més par la Charte des Nations Unies, celle de l'OUA et
ceHe du mouvement des pays non alignés.

M Niasse (Sénégal), vice-président, prend la présidence.

148. Nous devons mentionner spécialement l'importance
que le Gouvernement du Conseil militaire suprême attribue
au développement constant de relations fécondes de bon
voisinage avec les pays frères du Gabon, de Sao Tomé-et­
Principe, du Cameroun et du Nigéria, auxquels nous nous
sentons indissolublement unis par la tradition et l'histoire.
Ces relations séculaires de fraternité s'étaient brutalement
détériorées au cours du régime passé et c'est donc en vue de
réac!iver la coexistence pacifique de nos peuples que le
PrésIdent du Conseil militaire suprême a effectué des visites
~'Etat au Gabon et au Cameroun, et a également participé
a la deuxième session extraordinaire de la Conférence des
chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA, qui s'est tenue à
Lagos les 28 et 29 avril 1980.

149. Parallèlement aux relations fraternelles et de bon voi­
sinage dont j'ai parlé, la politique d'ouverture et de rappro­
chement du Gouvernement du Conseil militaire suprême
s'oriente invariablement vers tous les pays africains frères
en même temps que l'on établit des relations fécondes d~
coopération avec les pays d'autres continents décidés à con­
tribuer au processus de reconstruction nationale que nous
avons entrepris.

15? Il c~nv~ent de souligner ici le grand encouragement
qu a constItue pour le peuple de la Guinée équatoriale la

présence et la participation active du Royaume d'Espagne à
l'œuvre de reconstruction nationale que nous avons entre­
prise.

151. L'assistance utile qu'apporte l'Espagne dans tous les
secteurs de notre pays, après les changemen ts du 3 août
1979, et les perspectives d'avenir de cette coopération,
sont très prometteuses. Je ne peux que profiter de cette
occasion pour exprimer, au nom du peuple et du Gouver­
nement guinéens, nos sincères remerciemen ts au peu pie et
au Gouvernement du Royaume d'Espagne pour leur geste
fraternel à notre égard.

152. Dans le cadre de notre intégration hispanique, et
comme l'a souligné le Président du Conseil militaire su­
prême au cours de sa visite au Royaume d'Espagne au mois
de mai dernier, la Guinée équatoriale a pratiqué une ouver­
ture dans l'établissement de relations avec les pays ibéro­
américains en même temps qu'elle préconise la doctrine de
l'afro-ibéro-américanisme.

153. De la même manière, nous apprécions hautement ]a
crédibilité politique et la confiance que le Gouvernement
du Conseil militaire suprême s'est acquises auprès des orga­
nisations internationales, tant sur le plan politique que sur
le plan économique et social. Sur le plan économique, il
convient de signaler ici les aides, crédits. subventions et
assistance technique utiles qui nous ont été octroyés par
le PNUD, le FMI, la Banque mondiale. l'UNESCO. l'OMS,
le FISE, la FAO, la Communauté économique européenne,
de même que par la Banque africaine de développement, la
Ligue des Etats arabes et par l'OPEP, qui, tous, contribuent
considérablement au processus de reconstruction nationale.

154. La situation internationale dans son ensemble cons­
titue une de nos préoccupations majeures, à la suite des pro·
blèmes graves et nombreux qui la marquent actuellement.
Les foyers de tension et d'hostilité qui existent dans les
grandes régions de notre planète, les injustices qui persÎs­
tent dans les systèmes d'échanges commerciaux, le déséqui·
libre toujours croissant de nos balances des paiements.
l'inflation galopante qui afflige nos économies constituent
à notre sens les causes fondamentales de cette situation alar­
mante que nous avons mentionnée. Nous pensons que l'éli·
mination de cette situation de crise généralisée doit consti·
tuer l'un des objectifs prioritaires de notre organisation.
La solution de cette crise internationale pourrait dépendre
en partie d'une volonté politique sincère qui doit presider
aux négociations entre les nations industrialisées et le tiers
monde.

155. Nous réaffirmons que notre politique extérieure ne
s?uffrira aucun changement dans son orientation et concep­
tIOn du respect scrupuleux des principes de la coexistence
pacifique internationale ainsi que du développement et
~enforcement de relations d'amitié et de coopération plus
Justes et plus efficaces entre nations.

1~?' En dépit des preuves de modération fournies par les
dlf1gea~ts du mouvement nationaliste, la SWAPO, qui a
accepte le plan des Nations Unies sur la Namibie, l'Afrique
du .SU? continue de maintenir son occupation illégale du
terntolfe et de perpétuer sa politique ignominieuse
d'apartheid et de racisme par la création de mouvements
fantoches - en tant qu'instruments dont se prévaut le Gou­
vernement raciste sud-africain .- pour maintenir son occu­
pation illégale du territoire namibien. Le Gouvernement du
Conseil militaire suprême condamne énergiquement les
manœuvres dilatoires du gouvernement raciste sud-africain



168. Ma délégation a confiance dans les mécanismes de
l'Organisation des Nations Unies et espère qu'ils seront suf­
fisants pour restaurer la paix dans la région, mais nous
tenons à nous féliciter, en l'appuyant, de l'initiative rapide­
ment prise par la Conférence islamique dans la recherche
d'une solution prompte à ce grave conflit qui vient s'ajouter
à la longue série de situations qui mettent en danger la paix
et la stabilité mondiales.

169. Enfin, tout aussi inquiétant nous paraît le problème
du Kampuchea. Mon pays considère que le rétablissement
de la paix et de la stabilité dans le Sud-Est asiatique et l'ins·
tauration conséquente d'un climat de confiance mutuelle
entre tous les Etats de la région permettront au peuple du

159. Les massacres du peuple pacifique d'Azanie, la ré­
pression raciste brutale, les emprisonnements et la violation
persistante des droits de l'homme dont sont victimes nos
frères d'Azanie ne les ont pas amenés à hésiter à intensifier
leur lutte d'authenticité pour conquérir leur émancipation
et pour abolir Je système honni d'apartheid. Nous appor­
tons notre appui inconditionnel à la lutte que mènent cou­
rageusement les mouvements nationalistes - l'African
National Congress d'Afrique du Sud et le Pan Africanist
Congress d'Azanie.

158. Les manifestations et revendications constantes cons­
tatées à Soweto et dans d'autres villes sud·africaines cons·
tituent un message éloquent du chagrin du peuple d'Azanie
dans la lutte qu'il mène contre l'apartheid et contre le sys­
tème racial abominable implanté par la minorité blanche en
Afrique du Sud.

160. Dans cette lutte de libération et de restauration de
l'honneur et de la dignité, qu'il me soit permis de redire en
cette occasion l'expression de notre vive émotion face à la
récente victoire du peuple héroïque du Zimbabwe, dans la
conviction que cet exemple provoquera un changement ra­
dical de l'attitude obstinée du régime raciste de Pretoria à
l'égard du peuple opprimé d'Azanie. L'indépendance du
Zimbabwe représente l'une des plus grandes leçons de
patriotisme des temps contemporains. A ce peuple coura­
geux, et du haut de cette tribune historique, j'adresse ·Ies
félicitations les plus chaleureuses au nom du Conseil mili­
taire suprême et du peuple de la République de Guinée
équatoriale, ct notamment celles de son président, le
lieutenant-colonel Obiang Nguema Mbasogo.

161. Notre continent vit des moments cruciaux de son his­
toire avec l'intensification des hostilités qui risquent d'en·
traîner la destruction et la disparition de nos peuples :
depuis la situation au Tchad et en passant par celle du
Sahara occidental pour arriver à celle de l'Ogaden, on assiste
à un grand scénario de guerres fratricides qui non seulement
risquent de causer la disparition des peuples de ces régions,
mais aussi mettent en danger la stabilité et la sécurité de
notre continent.
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pour faire obstacle à l'exécution du plan des Nations Unies 162. Quant à ces foyers de tension, le Gouvernement du
pour l'indépendance de la Namibie. Nous appuyons résolu- Conseil militaire suprême estime que nos efforts devraient
ment la lutte armée dans laquelle s'est lancée la SWAPO, être concentrés sur une solution africaine à ces problèmes.
seule façon de conquérir la souveraineté et l'indépendance
de son peuple. 163. Au Moyen-Orient, nous sommes convaincus qu'il sera

impossible d'instaurer une paix juste et durable dans la
région tant que les droits du peuple palestinien seront fou­
lés aux pieds par Israël. Mon gouvernement estime qu'une
paix stable dans cette région ne sera possible que grâce à
une solution globale du problème avec la participation de
toutes les parties intéressées, notamment celle de l'OLP.
L'occupation illégale persistante des territoires arabes par
Israël ainsi que le refus de ce dernier de reconnaître les
droits inaliénables du peuple palestinien de former un Etat
dans son propre territoire constituent l'obstacle majeur à
une solution viable du conflit du MoYen.Orient.Cette situa·
tion est aggravée, une fois encore, par la décision récente
du Gouvernement israélien de faire de Jérusalem la capitale
éternelle de son Etat, ce qui constitue une violation fla·
grante des résolutions pertinentes de l'ONU et un défi à la
morale et à la conscience internationales. Cependant, nous
reconnaissons que, d'autre part, une solution globale du
problème du Moyen-Orient exige la reconnaissance par tous
les Etats de la région du droit légitime d'Israël à une exis­
tence nationale à l'intérieur de frontières sûres.

164. La solution pacifique et négociée des différends
internationaux, le non-recours à la menace ou à l'emploi
de la force pour la solution des conflits, sont les piliers sur
lesquels repose l'action des Nations Unies pour garantir
la paix, la stabilité et la coexistence pacifique entre nations.

165. C'est pour cette raison que le Gouvernement du
Conseil militaire suprême de la Guinée équatoriale se dé­
clare préoccupé par la situation latente en Afghanistan, qui
risque de provoquer une crise aux conséquences imprévi­
sibles pour l'humanité.

166. Dans ce contexte, nous voyons également avec in­
quiétude la détention des otages américains à Téhéran, acte
qui non seulement constitue une violation flagrante du
droit international, mais encore représente en même temps
un attentat patent au respect des droits de l'homme. Nous
estimons que la libération immédiate de ces otages repré­
senterait une contribution marquante à la cause juste de la
paix et du respect des droits fondamentaux de la personne.

167. Je tiens à souligner un point qui, je crois, est présent
à l'esprit de toute l'assistance. Coïncidant avec l'ouverture
de cette trente-cinquième session, il s'est créé une nouvelle
situation de conflit qui menace la paix et la sécurité mon·
diales. Je songe, bien sûr, au conflit entre l'han et l'Iraq,
pays dont les peuples sont cependant unis par une fois
commune.

157. Nous devons également condamner énergiquement
les incursions militaires auxquelles se livre l'Afrique du Sud
à l'encontre de l'Angola en se servant du territoire de la
Namibie comme un tremplin. Devant le refus persistant du
régime raciste sud-africain de respecter les résolutions perti·
nentes adoptées par l'ONU, l'OUA et le mouvement des
pays non alignés, la délégation de la République de Guinée
équatoriale estime que j'Assemblée doit adopter des me·
sures beaucoup plus énergiques contre le régime d'apartheid
de l'Afrique du Sud. Le Gouvernement du Conseil mili·
taire suprême et le peuple de la Guinée équatoriale sont
intimement solidaires du peuple namibien dans sa juste lutte
légitime pour sa souveraineté et son indépendance. A cet
égard, nous appuyons résolument les mesures adoptées par
la Conférence internationale de solidarité avec le peuple
namibien en lutte, qui s'est tenue à Paris du Il au 13 sep­
tembre dernier [voir A/35/539-S/14220, annexe].

\
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7 D .• C f' , .euxleme on erence generale de l'Organisation des Nations
Unies pour le développement industriel, tenue à Lima du 12 au 26
mars 1975.

8 Conférence des Nations Unies sur la science et la technique au
service du développement, tenue à Vienne du 20 au 31 août 1979.

9 Troisième Conférence générale de l'Organisation des Nations
Unies pour le développement industriel, tenue à New Dellü du 21
janvier au 9 février 1980.

10 Document A/S-ll/14, annexe 1.

6 Voir Actes de la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le ~élle.loppement, quatrième session, vol. 1 : Rapport et annexes
(publ~~atlOn des Nations Unies, numéro de vente: F.76.II.D.1O),
prem!ere partie, sect. A, résolution 93 (IV).

Kampuchea de pouvoir, sans ingérences, décider librement sant par les Conférences de Lima
7

, de Vienne
8

et de New
de son destin. Delhi9 , nous réaffirmons depuis toujours que l'industriali-

170. La situation économique internationale devient sation des pays en développement peut apporter une contri-

dé
. ., bution de premier ordre à l'élévation du niveau de vie de

toujours plus alarmante; nous assistons à une tenoratIon
progressive et effrénée des relations d'échange entre pays nos peuples. Pour atteindre l'objectif de l'industrialisation
riches et pays en développement; nos pays _ pays en déve- des pays du tiers monde d'ici à l'an 2000, nous avons répété
Joppement non producteurs de pétrole, et tout particulière- dans toutes les instances internationales que la question du
ment les moins avancés _ se trouvent dans une situation financement de l'industrialisation doit occuper l'avant-
angoissante. Ces pays sont victimes de difficultés de tous scène de la politique du développement international. Nous
ordres: déficit de la balance des paiements; augmentation avons souligné qu'il est nécessaire d'augmenter le volume
considérable de la dette extérieure; inflation galopante dans des apports financiers Nord·Sud, Est-Sud et Sud-Sud pour
les économies; et ainsi de suite. Et face à l'insuffisance des réaliser les objectifs généraux de développement que nous
progrès réalisés pour établir une situation économique juste nous sommes proposés.
et équitable, nous estimons que l'Assemblée, plus que 175. Dans le contexte africain, nous nous félicitons des
jamais, devrait élaborer de nouvelles fonnules permettant résultats de la conférence économique de Lagos, première
aux pays en développement de réduire, et même d'éliminer, démonstration de la volonté africaine d'émancipation éco-
l'inégalité des échanges qui règne aujourd'hui dans les rela- nornique. Nous sommes persuadés que le Plan d'action
tions commerciales avec les pays industrialisés. adopté à cette conférence! 0 représente pour les Nations
171. Il est regrettable de constater qu'il y a, de la part des Unies un apport utile en vue de l'élaboration d'un nouvel
pays industrialisés, des manipulations dans les négociations ordre économique international à l'égard duquel nous nous
Nord-Sud pour ce qui est du Programme intégré pour les sommes engagés et qui réponde aux aspirations véritables
produits de base6 • Il est indispensable qu'il y ait correspon- de tous les pays.
dance équilibrée entre les prix des produits manufacturés et 176. En dépit des efforts conjugués et des preuves de mo-
ceux des matières premières. dération et de compréhension des pays en développement
172. Un nouvel ordre économique international ne peut fournies lors des négociations en cours sur l'établissement
pas être obtenu tant qu'on n'établira pas un nouveau sys- d'une convention sur le droit de la mer, les pays industria-
tème de financement pennettant le développement continu tisés continuent de faire la preuve de leur arrogance et
et indépendant de nos économies. Ces financements doivent essaient de modeler un droit de la mer égoïste, plaçant leur
être à long terme et à faible taux d'intérêt. Ces ressources potentiel technique au-dessus des justes revendications de
doivent être à la pleine disposition des pays en dévelop. nos peuples. Un nouvel ordre économique international ne
pement les moins avancés, ce qui nous permettrait d'établir peut pas être juste si on ne réaffirme pas la souveraineté des
dans nos programmes de développement les priorités per- Etats sur l'ensemble de leurs ressources naturelles.
mettant de remédier à notre dépendance des pays indus- 177. La justice économique doit être le mot d'ordre de
triaIisés. cette décennie. Tant que subsisteront l'injustice et le
173. Comme nous l'avons dit plus tôt, le déséquilibre des désordre économique actuels, tous nos efforts en vue d'éta·
échanges commerciaux, le déficit de la balance des paie- blir un nouvel ordre économique international resteront
ments, l'augmentation progressive de la dette extérieure, stériles.
ainsi que l'inflation galopante qui afflige nos économies 178. Pour ce qui est de la onzième session extraordinaire,
trouvent leur origine dans le système monétaire interna- consacrée aux problèmes économiques, qui s'est tenue
tional qui régit actuellement le monde. Il est clair et évident récemment, nous regrettons de constater l'abîme qui sépare
que le système monétaire qui a été imposé il y a plus de encore les positions intransigeantes et arrogantes des pays
trois décennies ne correspond plus aux situations actuelles, industrialisés et les justes revendications des pays en déve-
car les conditions qui régnaient alors ont disparu. En consé- loppement. Nous estimons cependant que cette session ex-
quence, il est indispensable d'établir un nouveau système traordinaire marquera, à n'en pas douter, une étape oou-
monétaire international empêchant les fluctuations désas· velle vers le réajustement équilibré des relations écano-
treuses et les cataclysmes économiques et financiers dont miques internationales, et constituera certainement un pas
souffrent aujourd'hui nos monnaies; un nouveau système décisif et louable dans nos efforts collectifs tendant à l'ins-
non point de confiscation ou de subjugation de la sauverai- tauration du nouvel ordre économique international que
neté et de l'indépendance des pays du tiers monde, mais un nous nous sommes proposé.
nouveau système monétaire international, avec la partici-
pation de tous les Etats à l'élaboration et à l'application des 179. Je ne voudrais pas terminer sans réaffIrmer, en cette
règles qui doivent régir les relations entre pays riches et occasion solennelle, notre conviction qu'il faut absolument
pays pauvres. intensifier la coopération entre nations, dans la recherche

174 Pour ce qu
O e t dl" dt' 1" d de solutions appropriées aux problèmes de développement

. ! S e III us na !satlon, epuis la
septi,ème session extraordinaire de l'Assemblée générale sur
le developpement et la coopération internationale, en pas-
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Il L'orateur s'est exprimé en l~o. La version française de S~
déclaration a été {'ommuniquée par la délégation.

12 Voir Documents ojfïciels de l'Assemblée générale, quinzième
session, Annexes, point 87 de l'ordre du jour. document A/4502.
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envers l'impérialisme américain et au régime féodaliste
rétrograde qui a sévi depuis des siècles. La victoire du peu­
ple du Nicaragua constitue un brillant exemple pourla lutte
des peuples d'Amérique latine contre les régimes dictato­
riaux fascistes dans ce continent. La grande victoire du
7 janvier 1979 du peuple du Kampuchea et la résistance
victorieuse du peuple vietnamien contre l'agression chinoise
en février 1979 ont infligé une défaite ignominieuse à la
politique expansionniste et hégémoniste des dirigeants de
Pékin, en collusion avec les impérialistes.

186. La décennie qui vient de finir nous a également
fourni de multiples preuves que, en dépit de leurs défaites
successives, les forces de l'impérialisme ct de la réaction
internationale s'obstinent toujours à perpétuer l'ordre poli·
tique et économique ancien et rétrograde, à se livrer à la
course effrénée aux armements. à créer la tension et les
foyers de guerre et à s'ingérer dans les affaires intérieures
des Etats. Un regard sur la situation internationale depuis la
dernière session de l'Assemblée générale permet cependant
de constater qu 'cHe a évolué d'une manière positive pour la
paix, l'indépendance nationale, la démocratie et le progrès
social.

187. Toutefois. les milieux impérialistes et les forces de la
réaction internationale ont tenté de réanimer le climat de
guerre froide et de saboter le développement pacifique des
peuples. Cette dangereuse tentative, si elle n'est pas contrée,
pourra remettre en cause la paix et la sécurité internatio­
nales et plonger le monde dans un nouveau' désastre. Les
peuples du monde se doivent de redoubler de vigilance,
d'agir énergiquement pOlir juguler cette tendance négative
et garantir la paix et la sécurité à l'humanité.

188. En Asie du Sud·Est, après la victoire éclatante rem­
portée de hau te lu tte su r les impérialistes américains, les
trois peuples de l'Indochine, au lieu de pouvoir jouir de la
paix et de l'indépendance retrouvées, confrontent actuelle·
ment le danger d'agression et d'expansion.

189. Les dirigeants de Pékin mènent depuis quelque temps
une politique ouvertement hostile aux trois pays de l'Indo­
chine, visant à saboter la paix et J'édification du sociaJisme
dans ces pays, à les dominer ct à s'en servir comme tête de
pont pour leurs visées expansionnistes en Asie du Sud·Est.
Pour réaliser leurs noirs desseins, ils ont tenté, de connivence
avec les impérialistes et les autres réactionnaires, d'opposer
les autres pays de l'Asie du Sud·Est, en particulier la Thaï·
lande, aux trois pays de l'hldochine, de diviser les trois
nations lao, kampuchéenne et vietnamienne, de semer la
discorde et la division au sein de chacun de ces trois peuples.
Ces activités. qui Ollt causé la tension ell Asie du Sud-Est,
mettent en danger la paix et la sécurité dans cette partie du
monde.

190. La République démocratique populaire lao, en
demandant avec plusieurs autres pays l'inscription de la
question intitulée ( Question de la paix, de la stabilité et de
la coopération dans l'Asie du Sud·Est ) [point II 9] à l'or­
dre du jour de la présente session, entend œuvrer positive­
ment à l'instauration dans cette région d'un climat de paix
et de coopération qui mettra un temle à la tension qui y
prévaut actuellement. Nous attachons une grande impor­
tance au débat de l'Assemblée générale sur cette question
et espérons qu'un résultat positif en découlera.

191. Après une lu tte anticolonialiste et anti.impérialiste de
plus de 30 ans, le peuple lao s'attache profondément à la
paix pour se livrer à l'œuvre de défense et d'édiftcation

que posent les caractéristiques de chacun de nos Etats.
Nous estimons que l'heure est venue de passer à l'applica­
tion conséquente des principes et des idéaux dont nous pro·
clamons la défense : idéaux de liberté pour tous, coopéra­
tion à tous les niveaux, solidarité sincère dans le cadre du
respect réciproque de l'indépendance de chaque Etat pour
l'instauration d'un monde nouveau, plus juste et plus
équilibré.

180. M. SIPRASEUTH (République démocratique popu­
laire lao)11 : Qu'il me soit tout d'abord permis d'exprimer
à M. von Wechmar mes félicitations les plus chaleureuses
pour son élection unanime aux hautes fonctions de prési­
dent de l'Assemblée générale. Je suis persuadé qu'avec sa
vaste expérience de l'Organisation des Nations Unies il mè·
nera les travaux de la trente-cinquième session à des ré.
sultats fructueux.

181. Je voudrais aussi saisir cette occasion pour rendre
hommage à son éminent prédécesseur, M. Salim Ahmed
Salim, qui a dirigé avec habileté et dévouement les travaux
de la dernière session de l'Assemblée.

182. Qu'il me soit permis également d'exprimer la grande
appréciation de ma délégation à M. Kurt Waldheim, secré­
taire général de l'Organisation des Nations Unies, pour ses
efforts inlassables visant à promouvoir la réalisation des
buts et principes de la Charte des Nations Unies.

183. La trente-cinquième session s'ouvre au moment où
commence la nouvelle décennie du désarmement et à la
veille de celle consacrée au développement, ce qui mar­
quera, espérons-nous, une ère nouvelle apportant à l'huma·
.nité la paix, la justice et le progrès. La présente session célé­
brera aussi le vingtième anniversaire de l'adoption de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux, déclaration historique due à J'heureuse
initiative de l'Union soviétique l2

, qui a marqué un tour­
nant décisif de la lutte héroi'que des peuples de plusieurs
pays de notre planète pour leur émancipation. A cette occa·
sion, nous accueillons avec joie, au sein de l'Organisation
des Nations Unies, le Zimbabwe, qui vient de recouvrer son
indépendance, fruit d'une lutte longue et pleine de sacri·
fices. Nous nous félicitons également de l'admission de
Saint-Vincent-et-Grenadines à notre organisation.

184. La décennie qui vient de s'achever nous offre un
bilan positif de la lutte des peuples pour leur libération. La
victoire historique des peuples du Laos, du Kampuchea et
du Viet Nam constitue une étape décisive de la faillite de la
politique d'agression et expansionniste de l'impérialisme et
de la réaction internationale. La victoire des peuples de
l'Angola, du Mozambique et celle, récemment, du peuple
du Zimbabwe, en Afrique, ont renforcé davantage la déter­
mination de lutte de ceux qui sont encore soumis à l'op­
pression, à la domination coloniale et aux régimes antidé­
mocratiques.

185. La victoire de la révolution d'avril 1978 en Afghanis­
tan a ouvert au peuple afghan une ère nouvelle de pro­
fondes transformations politiques, économiques et sociales
sur la voie de la démocratie et du progrès. La victoire du
peuple iranien a mis fin à la longue dépendance de l'Iran
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nationales. Les trois peuples lao, kampuchéen et vietna·
mien, solidaires dans la lutte pour la paix et la libération
nationale, sont plus que jamais déterminés à défendre
ensemble leur indépendance nationale, leur souveraineté et
leur intégrité territoriale acquises au prix des plus grands
sacrifices. Ils sont déterminés à défendre à tout prix leur
travail pacifique, à consolider la paix et la stabilité dans la
région, de concert avec tous les peuples de l'Asie du Sud·
Est. La déclaration faite lors de la Conférence des ministres
des affaires étrangères du Laos, du Kampuchea et du Viet
Nam, tenue à Vientiane les 17 et 18 juillet 1980 (A/35/347­
S/14071, annexe 1], présente des propositions constructives
et raisonnables qui ont reçu le soutien de plus en plus actif
des pays et des forces éprises de paix du monde entier. Ces
propositions reflètent la volonté des peuples lao, kampu·
chéen et vietnamien de vivre en bons termes avec leurs voi­
sins de l'Asie du Sud·Est et de chercher à régler toutes ques·
tions, qu'elles soient bilatérales ou d'intérêt commun de la
région, par des négociations pacifiques sur la base du respect
mutuel de l'indépendance, de la souveraineté, de l'intégrité
territoriale, du régime politique et de la non·ingérence dans
les affaires intérieures des Etats.

192. Mais il est profondément regrettable que la bonne
volonté des gouvernements des trois pays d'Indochine se
soit heurtée à l'obstacle dressé par les dirigeants de Pékin
qui, agissant en étroite collaboration avec les impérialistes
et par le truchement d'un groupe de réactionnaires d'ex­
trême droite dans les milieux gouvernants thailandais, ont
monté un vaste complot contre les peuples de l'Indochine.
Les provocations armées à la· frontière thailandaisc·kam·
puchéenne en juin de cette année, provocations qui ont eu
lieu en même temps que les opérations dites de « rapatrie·
ment volontaire» des réfugiés kampuchéens, lancées avec
un grand renfort de propagande tapageuse, la campagne de
calomnie et de dénigrement entreprise par les dirigeants de
Pékin et les réactionnaires d'extrême droite dans les milieux
dirigeants thailandais contre le Viet Nam et les provocations
armées provenant de la rive thailandaise contre le Laos les
14 et 15 juin de cette année conduisant à la fermeture de la
frontière thailandaise·lao à la veille même de celles survenues
â la frontière thailandaise-kampuchéenne, faisaient partie
intégrante dudit complot. Les peuples de l'Indochine, qui
ont passé par les épreuves de longues années de guerre con.
tre l'agression impérialiste, connaissent bien ces manœuvres,
lesquelles sont immanquablement vouées à l'échec.

193. Pour avoir lutté pendant des décennies contre l'agres.
sion et l'oppression colonialistes et impérialistes, les peuples
de ·l'Indochine attachent une valeur inestinable à la paix et
s'en tiennent à l'indépendance, à la liberté et à l'édification
d'une nouvelle vie meilleure dans leurs pays respectifs. D'au.
tant plus que le Laos, un pays d'un peu plus de 3 millions
d'habitants, n'a été et ne sera jamais une menace pour que].
que voisin que ce soit. C'est pourquoi nous avons, de con.
eert avec le Kampuchea et le Viet Nam, invité les pays de
]'Asie du Sud·Est à œuvrer ensemble avec nous pour la con.
solidation de la paix et de la stabilité de la région et pour
une coopération mutuellement avantageuse. En proposant
la conclusion de traités bilatéraux ou multilatéraux de non.
agression et de coexistence pacifique entre nous et les pays
de l'Association des nations de] 'Asie du Sud·Est et les autres
pays de l'Asie du Sud-Est, le règlement des différends par
les moyens pacifiques et la création d'une zone de paix et
de stabilité, la République démocratique populaire lao la
République populaire du Kampuchea et la République so~ia.
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199. La République démocratique populaire lao soutient
la position correcte et l'attitude conciliante du Gouverne­
ment de la République socialiste du Viet Nam qui s'efforce
de régler par voie de négociation les problèmes entre son
pays et les autres pays de l'Asie du Sud-Est. Mon pays sou­
tient aussi fermement lajuste lutte que mène le peuple viet­
namien frère pour défendre son indépendance, sa souverai­
neté et son intégrité territoriale contre les actes d'agression
et de subversion des tenants réactionnaires du pouvoir chi­
nois. Nous appuyons la position juste et l'attitude empreinte
de bonne volonté du Gouvernement de la République socia­
liste du Viet Nam dans ses efforts pour régler, par voie de
négociation, les problèmes en litige entre son pays et la
République populaire de Chine. Nous exigeons que les auto­
rités réactionnaires chinoises mettent immédiatement fin à
tous leurs actes d'hostilité à l'encontre de la République
socialiste du Viet Nam et rendent possible l'ouverture sans
délai de la troisième série de négociations sino-vietnamiennes,
comme le Gouvernement vietnamien l'amaintes fois proposé.

200. Depuis la fondation de la République démocratique
populaire lao, voici cinq ans, le peuple lao a consacré d'énor­
mes efforts à la tâche de la défense et de l'édification natio­
nales selon la voie du socialisme qu'il a librement choisie.
Notre choix a suscité une vive réaction de la part des réac­
tionnaires internationaux et des impérialistes qui n'ont
jamais cessé, durant ces cinq années, de tout faire, sur tous
les plans, en vue de détruire notre œuvre de reconstruction
pacifique, comme ils le font par aiJleurs contre la Républi­
que socialiste du Viet Nam et la République populaire du
Kampuchea. En dépit de tout cela, le peuple lao, uni
comme un seul homme, a réussi non seulement à sauvegarder
son indépendance, sa souveraineté et son intégrité territo­
riale, mais encore à acquérir des succès dans plusieurs domai­
nes de l'édification nationale. Ces succès sont dus aux efforts
soutenus de notre peuple tout entier, sous la direction clair­
voyante du Parti populaire révolutionnaire lao. Ils sont
indissociables de la solidarité militante et de la coopération
multiforme entre le peuple lao et les peuples vietnamien et
kampuchéen, de l'aide fraternelle et désintéressée de l'Union
soviétique et des autres pays socialistes, de l'aide des pays
amis et des organisations internationales, dont l'ONU, aux­
quels nous voudrions, à cette occasion, exprimer enCOre une
fois notre profonde gratitude.

201. Le Gouvernement de la République démocratique
populaire lao a toujours mis en pratique sa politique étran­
gère de paix, d'indépendance, d'amitié et de non·alignement,
une politique de coexistence pacifique et de coopération
avec les pays voisins, sur la base du respect de l'indépen­
dance, de la souveraineté, de l'intégrité territoriale, de la
non-intervention dans les affaires intérieures et de l'avantage
mutuel. Nous nous réjouissons du développement des rela­
tions spéciales avec la République socialiste du Viet Nam et
la République populaire du Kampuchea, des relations d'ami­
tié et de la coopération multiforme avec l'Union soviétique
et les autres pays socialistes, des relations chaque jour plus
étroites avec les pays amis. Nous avons développés nos rela­
tions d'amitié et de bon voisinage avec la RépubUque socia­
liste de l'Union birmane et avec certains autres pays de la
région. Cependant, nous regrettons que nos relations avec
la Thailande, notre voisin immédiat, ne soient gravement
détériorées ces derniers temps malgré nos efforts persévé­
rants visant à régler les questions en litige entre les deux pays
par voie de négociation pacifique et dans un esprit de bon
voisinage. Nonobstant la récente ouverture d'un point de

passage de la frontière par les autorités thailandaises, les
relations normales entre les deux pays ne sont pas encore
rétablies. Seule l'application intégrale des communiqués
conjoints lao-thaïlandais de janvier et d'avril 1979 pourra,
à nos yeux, contribuer à l'amélioration des relations entre
les peuples lao et thaïlandais, bons voisins de toujours.

202. Au cours de l'année écoulée, les impérialistes et les
réactionnaires ont également attisé la tension et créé des
foyers de troubles dans d'autres parties du monde, mena·
çant la paix et la sécurité des peuples.

203. En Asie du Sud, en particulier en Afghanistan, les
impérialistes, de concert avec les réactionnaires internatio­
naux et les autres réactionnaires, ont exacerbé et continuent
à exacerber la crise en se livrant à toutes sortes d'intrigues
pour susciter des conflits visant à détruire les acquis de la
révolution d'avril 1978 du peuple afghan. Nous exigeons
qu'ils mettent fin à toutes ces activités qui constituent des
ingérences dans les affaires intérieures du peuple afghan,
qui est dans son droit de faire appel à tous les pays amis
pour défendre son indépendance et sa souveraineté.

204. Nous apprécions hautement l'aide légitime et néces­
saire accordée par l'Union soviétique au peuple afghan, con­
formément au Traité d'amitié, de bon voisinage et de coopé·
ration, intervenu entre les deux pays le 5 décembre 1978,
ainsi qu'à la Charte des Nations Unies. Nous soutenons fer·
mement la proposition juste du président Babrak Karmal
visant à régler avec les pays voisim, par des négociations
pacifiques, tous les problèmes concernant la paix et la sécu­
rité dans cette région.

205. Au Moyen-Orient, les accords de Camp David ont
conduit à une situation complexe qui tourne de jour en
jour à l'avantage d'Israël dans ses visées d'expansion et de
domination sur les pays arabes, voisins. Faisant fi de la con·
damnation universelle, les dirigeants sionistes n'ont cessé de
multiplier les actes d'agression contre les peuples arabes
dont le dernier en date a été la décision israélienne de faire
de la ville de Jérusalem la capitale de l'Etat sioniste. Notre
délégation condamne énergiquement cette décision, qui a
été déclarée nulie et non avenue par le Conseil de sécurité
lors de l'examen de cette question. Nous soutenons ferme­
ment la lutte du peuple palestiJlien, sous la direction de
l'OLP, pour le recouvrement de ses droits inaliénables, y
compris le droit de fonder un Etat indépendant et souverain.
Ma délégation soutient fennement la lutte des autres pays
arabes visant à récupérer tous leurs territoires occupés par
Israël et à contrecarrer les complots de l'impérialisme.

206. Nous nous prononçons pour le respect de la souverai­
neté et de l'intégrité territoriale du Liban et condamnons
les tentatives de sape et de destruction contre ce petit Etat
pacifique par Israël.

207. Nous soutenons le peuple coréen dans la lutte pour
la réunification pacifique de sa patrie et pour le retrait des
troupes américaines stationnées en Corée du Sud. Nous
condamnons les répressions barbares entreprises par les
autorités de Séoul contre la population sud-coréenne.

208. Nous sommes vivement préoccupés par le renforce­
ment des bases militaires et l'accroissement des activités mi­
litaires des Etats-Unis dans le golfe Persique et dans l'océan
Indien, ainsi que par leur création de la force dite d' (dnter­
vention rapide» destinée à défendre leurs prétendus intérêts
vitaux. Ces activités constituent une grave menace pour la
paix et la sécurité des peuples de toutes les régions du



219. Nous appuyons pleinement la lutte tenace des peuples
et des gouvernements de la Grenade, de la Jamaïque et des
autres pays de la région contre les menées d'intervention et
de subversion des impérialistes et de leurs valets pour défen­
dre leur indépendance et leur souveraineté.

220. Les négociations sur les mesures du désarmement pro­
gIessent trop lentement, tandis que la course aux arme·
ments s'accélere, et les dépenses militaires pour cette année
ont dépassé le montant astronomique de 500 milliards de
dollars. Une telle situation ne saurait durer sans compro­
mettre gravement le destin de l'humanité. La volonté de
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monde. Nous exigeons qu'un terme soit mis à ces activités dialogue sur le désarmement, et s~r une véritab~e détente
afin de progresser sur la voie de la transformation de l'océan devrait, dans tous les cas, ?revalOlr,.et c~lle de s assu~er la
Indien en une zone de paix, conformément aux aspirations supériorité en ar:rnemen:s et.re .banme. ,~ est c:t~e ~ttitude

f d d 1 · 'ns qui avait condUIt les negoclations sovleto·amencames surpro on es es peup es nveral . . , 'd ..
. ..' les armements stratégiques à la concluslOn, 1annee ermere,

209. Nous voudnons assurer de notre soutien mdéfectible d l' d SALT-II qui a été applaudi par le monde. Mais
1 G d l'Eth" . . tee accor ,

le peuple et e ouvernement. e lOple qUI menen. un, il est très regrettable que, jusqu'à ce jour, ledit accord n'ait
l~t~e résolue co~tre l~s agresslOns,ouverte~.desforces unpe- pas encore été ratifié par le côté américain, ce qui porte un
r:~hs,te~ ~t ré~ctl~nnalfes, pour defendre 1mdependance et grand préjudice au climat de détente existant entre l'Est et
1mtegnte terntonale de leur pays. l'Ouest et affecte gravement les négociations sur les mesures
210. Nous nous prononçons pour l'application intégrale et de désarmement prises par la dixième session extraordinaire,
rigoureuse des résolutions pertinentes de l'ONU sur Chypre. consacrée au désarmement.

211. Nous soutenons la lutte que mène le peuple de la 221. Nous apprécions hautement les efforts sincères de
Namibie, sous la conduite de la SWAPO, pour l'indépen- l'Union soviétique et des autres pays socialistes, des pays
dance nationale et condamnons sévèrement le régime non alignés et des pays épris de paix qui ont œuvré délibéré·
d'apartheid pour son refus obstiné d'appliquer les décisions ment à la cessation de la course aux armements et à un
de l'ONU concernant la Namibie ainsi que pour ses pratiques désarmement général et complet, sous contrôle internatio·
criminelles racistes en Afrique du Sud. nal efficace. Les Etats parties au Traité de Yarsovie, eux
212. Nous réaffirmons notre solidarité avec le peuple de la aussi, ont œuvré avec la plus grande détemlination à la con·
République arabe sahraouie démocratique qui mène, sous solid,ation de l~ sécu,rité i~ternationale, au renforcement de
la direction du Front POLISARIO, une lutte résolue pour la detente et a la reductlon du danger de gu~r:e.' t.ant en
l'exercice de ses droits nationaux fondamentaux et sacrés. Europe que dans le monde. Le complexe des ImtJatlves de

, . paix présenté en mai dernier par l'Union soviétique et d'au·
213 .. ~ous cond~~nons ~ermemen: le~ actes d agreSSIOn tres pays socialistes en vue de la détente dans le domaine
p~rpetres par le regune racIste ~e Pret?na. c,ontre le peuple militaire et du désarmement est une action constructive et
d Angola et déclarons notre plem~ sohdante a.vec,ce peuple à laquelle ma délégation apporte son ferme soutien. Nous
qui lutte co~rag~usement pour defendre son mdependance appuyons aussi chaleureusement l'initiative de l'Union sovié-
et sa souveramete. tique en vue de soumettre à l'examen de la présente assem-
214. En Amérique latine, le peuple cubairl continue d'.être blée, en tant que question importante et urgente, le point:
victime d'un blocus arbitraire de la part des Etats.Um~ et «Mesures urgentes pour réduire le danger de guerre» [A/35/
une partie de son territoire est encore sous leur occupation. 241] et la question intitulée « Responsabilité historique
Nous sommes aux côtés du peuple cubain et exigeons des des Etats concernant la préservation de la nature pour les
Etats-Unis qu'ils mettent fin à ce blocus, restituent la base générations présentes et futures» [A/35/194]. Nous espé-
de Guantanamo à la République de Cuba et cessent toutes rons que le débat sur ces questions aboutira à un résultat
tentatives de déstabiliser cette partie du monde. positif. Nous soutenons également les efforts des Etats afri-
215. Nous nous félicitons des efforts accomplis depuis un cains et arabes visant à faire de l'Afrique et du Moyen-Orient
an par le peuple du Nicaragua dans la reconstruction de son des zones dénucléarisées et déplorons vivement la collabo-
pays et la consolidation des acquis de sa révolution et lui ration de certains pays occidentaux avec l'Afrique du Sud
souhaitons des succès encore plus grands dans son œuvre. et avec Israël dans le domaine de l'arme nucléaire. Nous

. ... demandons à ces mêmes pays de mettre fin à cette collabo·
216 .. Porto RICO est encore sous la dommatl?n colomale. ration ui ne fait que contribuer à la prolifération des armes
AUSSI tenons-nous â assurer de notre sympathIe et de notre l' ~

. 1 1 . . d 1 l' t d' nuc ealres.soutIen e peup e portoncam ans sa utte pour au 0 eter-
mination et l'indépendance. 222. Un autre sujet de préoccupation pour les pays en

développement est la crise prolongée de l'économie mon-
217. De même, nous soutenons la vaillante lutte des peu- diale actuelle, crise engendrée par les pays développés à éco-
pIes d'El Salvador et de la Bolivie pour la pleine jouissance . d h' . . e' t 1 ve e t sunomle e marc e, malS qUI se r percu e p us gra m n rde leurs droits et libertés démocratiques.

tous les pays en développement, particulièrement sur ceux
218. Le peuple chilien continue d'être victime des répres- qui sont les moins avancés. Indéniablement, cette crise
sions sanglantes du régime fasciste de Pinochet. Aussi sou· découle des rapports économiques internationaux inéqui-
tenons-nous la vaillante lutte du peuple chilien pour le tables actuellement en vigueur. Il faut y remédier. L'adop-
recouvrement de ses droits et libertés démocratiques véri- tion de la Déclaration et du Programme d'action concernant
tables. l'instauration d'un nouvel ordre économique international

plus juste et plus équitable a fait miroiter tant d'espoir aux
yeux des pays en développement! Mais des tentatives d'ap­
plication de la Déclaration et du Programme d'action préci­
tés - contenus dans les résolutions 3201 (S-YI) et 3202
(S-VI) de l'Assemblée générale - n'ont donné lieu à aucun
progrès significatif à ce jour; les négociations engagées tant
dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies que dans
les diverses instances spécialisées n'ont abouti qu'à des
résultats insignifiants. Cela s'explique par le manque de
volonté politique de la plupart des pays capitalistes déve­
loppés qui s'accrochent à leurs privilèges injustement acquis.
L'échec de la cinquième session de la CNUCED, tenue à
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Manille du 7 mai au 3 juin 1979, et le piétinement de ses
négociations subséquentes à Genève en sont des témoigna­
ges éloquents.

223. De même, l'attitude intransigeante dont ont fait mon­
tre certains pays occidentaux développés lors de la onzième
session extraordinaire, consacrée aux questions économiques,
qui vient de se terminer sans grand éclat n'a fait que confir­
mer encore une fois l'obstination de ces pays à s'accrocher
au statu quo. Tandis que se perpétue cette position dérai­
sonnable, la crise économique internationale ne fait que
s'aggraver, élargissant sans cesse le fossé qui sépare les pays
pauvres des pays riches. Cette situation, qui ne va pas sans
risque pour la paix et la sécurité internationales, ne peut
être redressée que par la prompte restructuration profonde
du système actuel des relations économiques internationales.
Il est donc dans l'intérêt de tous les Etats de se rendre à cette
évidence et d'adopter une attitude conséquente.

224. Etant donné la complexité de la situation internatio­
nale, les travaux de la trente-cinquième session s'annoncent
bien difficiles. Cependant, la délégation de la République
démocratique populaire lao ne ménagera aucun effort pour
apporter au Président sa coopération en vue de contribuer
au succès des travaux de cette session.

225. M. DlALLü (Niger): Notre frère, l'ambassadeur
Salim, de la République-Unie de Tanzanie, à qui je me plais
aujourd'hui à rendre hommage, a dirigé, coup sur coup,
avec la compétence, le tact et la bonne humeur que nous lui
connaissons, les travaux de la trente-quatrième session ordi­
naire de l'Assemblée générale, ceux des sixième et septième
sessions extraordinaires d'urgence, consacrées respective­
ment à la situation en Afghanistan et à la question de
Palestine, et, enfin, de la onzième session extraordinaire,
sur la coopération économique internationale pour le déve­
loppement. Il passe à M. von Weclunar le flambeau pour
cette tâche à la fois enviée et redou tée que constitue la pré­
sidence des travaux de l'Assemblée générale. Pour plus d'une
raison, ma délégation se réjouit de voir M. von Wechmar
accéder à la présidence de la présente session, car il est,
d'abord, le représentant d'un pays ami, la République fédé­
rale d'Allemagne, avec lequel mon pays entretient une coo­
pération étroite et mutuellement avantageuse. Mais il est
aussi un diplomate talentueux, averti des problèmes inter­
nationaux et plein de sagesse et d'expérience, ce qui consti­
tue pour nous autant de raisons de croire au bon déroule­
ment de nos travaux. Qu'il soit assuré de la collaboration
active de ma délégation.

226. Le 24 octobre prochain, la communauté internatio­
nale célébrera le trente-cinquième anniversaire de l'entrée
en vigueur de la Charte des Nations Unies, cette charte par
l'adoption de laquelle, au lendemain d'un des plus grands
fléaux que l'humanité ait connus, nos gouvernements ont
fait naître dans les cœurs de millions d'hommes et de fem­
mes l'espoir d'une vie meilleure, d'un monde de paix et de
sécurité, de justice et d'égalité, de progrès économique et
social pour tous les peuples et pour tous les pays. Que reste­
t-i! de cet espoir? Peu de choses, hélas, car rien ne va pour
le mieux.

227. En jetant un regard objectifsur l'état actuel du monde,
en ces années 80, on est bien obligé de faire des constata­
tions amères: qu'il s'y développe de graves foyers de ten­
sion qui n'incitent guère à l'optimisme et qu'une grave crise
structurelle ébranle l'économie mondiale.
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228. Au moment où notre organisation s'apprête à célé­
brer le vingtième anniversaire de l'adoption de la Décla­
ration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peu­
ples coloniaux, c'est avec amertume que mon gouvernement
constate qu'en Namibie et en Afrique du Sud la situation
demeure dangereusement bloquée à cause des atermoiements
du gouvernement raciste de Pretoria. Ainsi, par la volonté
cynique des tenants de l'apartheid, des patriotes africains
subissent encore le joug avilissant du Colonialisme et de la
discrimination raciale.

229. La communauté internationale a, depuis toujours,
considéré cet état de choses comme préjudiciable à la paix
et à la sécurité internationales. Elle a reconnu en l'apartheid
un crime contre l'humanité et a exprimé sans réserve son
soutien moral, matériel et politique aux peuples opprimés
de Namibie et d'Afrique du Sud. D'innombrables résolu­
tions, programmes d'action et mesures contraignantes ont
été adoptés afin d'enrayer le colonialisme, le racisme et
l'apartheid dans cette partie de l'Afrique. Mais en dépit de
tous les efforts, l'Afrique du Sud, forte du soutien de cer­
taines puissances occidentales, continue de manière mépri­
sante et insolente à piétiner jusqu'aux principes les plus
élémentaires du droit et de la morale. Mon gouvernement
ne cessera jama.is de proclamer l'aversion et le dégoût pro­
fonds que lui inspirent le racisme et l'apartheid, de décrier
les complicités dont jouit l'Afrique du Sud et d'apporter
son soutien sans faille au combat libérateur que mènent les
peuples de Namibie et d'Afrique du Sud pour recouvrer leur
dignité, pour conquérir leur liberté et pour revendiquer leur
participation démocratique aux affaires de leur patrie.

230. Il me plait, à cet égard, de saisir l'occasion de la pré­
sente session pour réitérer à la délégation amie du Zimbabwe
les chaleureuses félicitations de mon gouvernement pour sa
récente admission au sein de l'Organisation: c'est là un juste
hommage rendu au valeureux peuple du Zimbabwe qui, de
longues années durant, a lu tté pour le triomphe de la liberté
et de la justice.

231. La situation au Moyen-Orient constitue, pour mon
gouvernement, une autre source de préoccupation et d'in­
qUiétude parce que potentiellement explosive et dange­
reuse pour la paix et la sécurité internationales. Situé au
carrefour vivant de l'Afrique du Nord et de l'Afrique au sud
du Sahara, ayant depuis longtemps des rapports féconds
avec les nations arabes, avec lesquelles il partage en commun
la culture et la civilisation islamiques, s'inspirant, dans toutes
ses démarches au niveau international, des principes du non­
alignement, le Niger ne peut rester indifférent à l'occupa­
tion continue des territoires arabes par l'Etat d'Israël, à ses
agressions répétées contre le Liban et à la tragédie du peu­
ple palestinien.

232. On comprendra aisément que mon gouvernement
proclame son refus de toute acquisition de territoires par la
force, sa condamnation de la profanation par Israël des Lieux
saints de Jérusalem et le transfert dans cette ville de la capi­
tale de l'entité sioniste, ainsi que son plein appui à toutes les
résolutions votées dans diverses instances internationales
intimant à Israël de se retirer inconditionnellement de tous
les territoires arabes occupés depuis 1967.

233. Dans le même ordre d'idées, mon gouvernement
dénonce la répression, les sévices et la terreur auxq~el.s a
recours Israël contre les populations arabes des terrItOIres
occupés, condamne ses agressions persistantes contre le
Liban et proclame son soutien sans réserve à la juste cause
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13 Conférence des Nations Unies sur la coopération technique
entre pays en développement, tenue à Buenos Aires du 30 aoüt au
12 septem brc 1978.

238. Ces irruptions brutales des forces étrangères dans les
territoires de la République afghane et du Kampuchea sont,
à nos yeux, inadmissibles et intolérables parce que contrai­
res à toutes les règles du droit international. Le Niger croit
fermement au caractère sacré et inviolable de la souveraineté
et de l'indépendance de tous les Etats et au droit de chaque
peuple de se doter du régime politique, économique et social
de son choix. Il continuera, de concert avec les nations épri­
ses de paix, de liberté et d'égalité, à œuvrer pour le retrait
de toutes forces étrangères d'occupation et à s'opposer,
comme par le passé, à la répétition de tels agissements.

239. J'ai cité tantôt la crise de l'économie mondiale parmi
les situations qui entament l'espoir né de l'adoption de la
Charte des Nations Unies et qui n'incitent guère à l'opti­
misme lorsque nous examinons, de manière objective, l'état
actuel du monde.

240. La dégradation constante de l'économie mondiale,
accélérée par la détérioration continue des termes de
l'échange, l'écart économique, scientifique et technologique
sans cesse grandissant entre pays développés et ceux en
développement, la désorganisation du système monétaire
international, les graves problèmes alimentaires auxquels est
confrontée la plus grande partie de l'humanité conduiront,
si nous n'y prenons garde, nos pays et nos peuples à un
désastre dont nous mesurons à peine les premières consé­
quences.

du peuple palestinien dans son combat pour rentrer dans ses 241. Beaucoup de choses ont été dites ou écrites sur ces
droits nationaux inaliénables et imprescriptibles. A cet égard, tristes réalités et leurs perspectives angoissantes.
il doit être clairement entendu, selon nous, qu'il ne saurait 242. On a souligné, en particulier, le dénuement et la mi·
y avoir de solution juste, globale et durable à la crise du sère dans lesquels vit la majeure partie de l'humanité, l'en-
Moyen·Orient sans la participation, sur un pied d'égalité, de dettement et la paupérisation sans cesse croissants des pays
l'OLP, représentant légitime du peuple palestinien, à tous du tiers monde, l'avance implacable du désert et la famine
les efforts, délibérations et conférences ayant trait à la ques- qui accable ou menace des populations entières dans plu-
tion de Palestine et à la situation au Moyen-Orient. sieurs régions du monde.

234. Si l'Afrique australe et le Moyen·Orient requièrent et 243. On a souligné également que l'ordre économique
méritent davantage l'attention de notre organisation, il n'en international actuel est cynique et injuste, qu'il est porteur
demeure pas moins que de nombreux autres foyers de ten- de germes potentiellement dangereux, même pour l'empire
sion continuent de secouer le monde. La prolifération de apparemment insouciant des nantis.
tels affrontements sanglants, et souvent fratricides, consti-

d 244. Nous constatons paradoxalement que tous les effortstue une grave menace à l'équilibre déjà fragile qui comman e
la survie de notre commune humanité. déployés pour remédier à cette grave situation ont été,

jusque-là, voués à l'échec.
235. Combien de temps encore cet équilibre tiendra·t·il ?

245. La première Décennie des Nations Unies pour le déve·
236. Le Niger et son peuple, à l'instar de l'ensemble de la loppement s'est terminée sans avoir atteint les objectifs qui
communauté islamique et des autres peuples épris de paix lui avaient été assignés. Le lancement, au début des années
et de sécurité, déplorent la situation conflictuelle qui oppose 70, de la Stratégie internationale du développement pour la
deux pays voisins et frères avec lesquels le mien partage les deuxième Décennie des Nations Unies pour le développe·
valeurs sacrées de l'islam, cette religion de paix, de tolé- ment n'a pas connu plus de bonheur. Les négociations enga-
rance, de fraternité et d'amour. Je voudrais réitérer, au nom gées après la sixième session extraordinaire, en 1974, et des-
de mon gouvernement, l'appel lancé, le 24 septembre der· tinées à donner des bases nouvelles aux relations économi·
nier, par le président Seyni Kountche pour un cessez-le-feu ques entre les Etats du Nord et ceux du Sud n'ont pas
immédiat et l'instauration d'un cadre approprié de règle- débouché, comme on l'espérait, sur le processus graduel de
ment pacifique du différend qui oppose la République isla· mise en place du nouvel ordre économique international.
mique d'Iran et la République d'Iraq. Les beaux plans d'action élaborés si difficilement et si
237. En continuant notre analyse sur l'Etat actuel du patiemment à Lima, à Buenos Aires13

, à Vienne et à New
monde, nous ne pouvons manquer d'être frappés de stupeur Delhi n'ont pas encore connu même un début d'application.
et d'indignation et de clamer notre réprobation sans appel Il y a quelques jours, enfin, la onzième session extraordi·
devant le recours - hélas, fréquent - à certains agissements naire destinée à relancer le dialogue Nord-Sud clôturait ici
préjudiciables à la détente, à la paix et à la sécurité interna· même, après maints reports, ses travaux sans avoir pu s'en·
tionales. Coup sur coup, nous avons assisté, ces dernières tendre, ne serait-ce que sur la procédure à suivre au cours de
années, à l'irruption brutale de forces étrangères dans des ces négociations globales.

pays souverains et indépendants, Etats Membres de l'Orga- 246. Ces échecs répétés des efforts jusque.là fournis en
nisation des Nations Unies et du mouvement non aligné.

vue de l'instauration du nouvel ordre économique interna·
tional s'expliquent par les atermoiements, les hésitations et
les fuites en avant des pays industrialisés qui ne témoignent
pas, en comparaison avec les nations du tiers monde, d'une
égale prise de conscience des graves dangers qui menacent
le monde et de la même volonté politique d'y faire face.

247. Le chef de l'Etat du Niger, Son Excellence le colonel
Seyni Kountche, soulignait le 15 avril dernier cet état de
choses en déclarant:

{( Les espoirs de solution sur le plan mondial risquent
d'être déçus aussi longtemps que les Etats industrialisés
manifesteront la même incapacité à tirer objectivement
les enseignements de l'évolution des rapports de force
intervenue dans le monde depuis 1973. Paralysés par
l'écoute d'opinions publiques dépourvues d'ouvertures
sur le monde extérieur, soucieux uniquement de préserver
les acquis de la société de consommation, soumis simulta­
nément aux influences contradictoires de groupes de pres­
sion antagonistes, ces pays se révèlent hors d'état de con·
tribuer positivement aux négociations multilatérales
devant assurer la stab ilisation des monnaies, la régularisa­
tion des marchés des matières premières et l'établissement
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des échanges sur une base d'égalité et de bénéfice réci­
proque. »

248. Au nombre de ces objectifs, la stabilisation des prix
des matières premières constitue, pour mon gouvernement,
un sujet, mais non des moindres, de particulière préoccupa­
tion. Car la chute des prix que connaissent actuellement
certains de nos produits est le témoignage angoissant de
l'étroitesse de vue et de l'incapacité des nantis à soutenir de
bon cœur l'élan que nous nous employons, au prix de maints
et continuels efforts, à imprimer à notre marche vers le
développement économique et social.

249. Le Niger continuera néanmoins, et en dépit de la
déception et du découragement auxquels incite la situation
bloquée que connaît le monde, à œuvrer de concert avec les
autres nations du tiers monde à l'instauration du nouvel
ordre économique international. 11 nourrit encore l'espoir
que, malgré les nombreux écueils et les incompréhensions
apparus au cours des négociations passées, la sagesse finira
par l'emporter sur l'égoïsme de groupe, dans l'intérêt de
l'humanité tout entière.

250. Mon pays croit fermement à la coopération Nord­
Sud, en dépit des avatars qu'elle connaît présentement;mais
les nations du tiers monde doivent comprendre que le dia­
logue Nord-Sud ne peut, à lui tout seul, leur apporter la
solution des multiples problèmes qui retardent et compli­
quent leurs efforts de développement. Ainsi que le déclarait
le Chef de l'Etat du Niger à la sixième Conférence des chefs
d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés, tenue à
Cuba du 3 au 9 septembre 1979 :

« Un piège dans lequel nous risquons de rester encore
longtemps enfermés consiste à croire que l'avenir des
nations du tiers monde est entre les mains des autres, et
que la coopération horizontale reste un domaine lointain,
juste accessible aux futurologues. Nous devons certes faire
la part des choses; mais la réalité historique nous crie sans
cesse que notre mouvement n'a point d'avenir s'il ne prend
racine et tarde indéfiniment à renforcer la solidarité éco­
nomique entre ses membres. )

C'est pourquoi mon pays s'applique à soigner les liens étroits
de coopération qu'il a noués avec les pays frères et voisins,
dans le cadre d'organismes tels que la Communauté écono­
mique des Etats de l'Afrique de l'Ouest, la Commission du
fleuve Niger, le Conseil de l'entente, la Conférence des Etats
sahariens, pour ne citer que ces exemples.

251. C'est pourquoi également le Niger se réjouit des résul­
tats hautement positifs de la première conférence consacrée
aux problèmes économiques, convoquée par les chefs d'Etat
et de gouvernement de l'OUA les 28 et 29 avril de cette
année, à Lagos. Le plan d'action de Lagos14 représente, à
nos yeux, une expression sans équivoque de la volonté poli­
tique de nos gouvernements d'entreprendre, au bénéfice des
peuples du continent, des actions concertées pour un déve­
loppement endogène et auto-entretenu devant aboutir à la
création d'Un marché commun africain, puis d'une commu­
nauté économique africaine intégrée; les peuples africains
ne manqueront pas ce rendez-vous de l'histoire.

252. Riche des enseignements et des apports féconds de la
coopération internationale qu'il a su apprécier pendant les
dures années de sécheresse qu'il a connues, le Niger a appris
d'abord à compter sur lui-même, sur ses propres forces, sur

14 Voir document A/S-ll/14, annexe I.

ses propres moyens. C'est en s'inspirant de ce principe de
base que le Conseil militaire suprême, qui préside aux desti­
nées de mon pays, a entrepris dès son avènement au pouvoir,
en avril 1974, un vaste programme de redressement national.

253. Il s'était agi d'abord de parer au plus pressé, c'est-à·
dire d'arracher tout un peuple menacé dans son existence et
sa dignité à la famine et aux épidémies qui l'accompagnent;
de sauver le capital économique que représente notre chep­
tel et qui était en train d'être décimé par la sécheresse im­
placable qui s'est abattue sur les pays du Sahel.

254. Il s'était agi ensuite de restaurer l'ordre dans les affai­
res de l'Etat et d'organiser sur une base plus saine et plus
solide le développement économique et social de la nation.

255. Le lancement d'un programme triennal, et ensuite
d'un plan quinquennal de développement, nous a permis
d'enregistrer des résultats significatifs et encourageants sur
les voies de la libération de notre économie des facteurs
naturels, de la recherche de l'autosuffisance alimentaire et
de l'indépendance économique.

256. Ainsi, grâce à la détermination de notre peuple, sous
la conduite du Conseil militaire suprême, nous avons entre­
pris et réussi bien des fois à atténuer considérablement les
méfaits de la sécheresse et à éloigner de notre peuple le
spectre angoissant de la famine; à reconstituer notre cheptel;
à étendre nos surfaces cultivables grâce à une politique sou­
tenue d'aménagements hydro-agricoles; à améliorer l'infra­
structure sanitaire et scolaire du pays; à relever le pouvoir
d'achat de nos travailleurs et de nos paysans; à accroître
substantiellement notre budget de fonctionnement et notre
fonds national d'investissement; à doter notre pays d'une
infrastructure appropriée de communications et de télécom­
munications.

257. Les résultats auxquels nous sommes parvenus, loin de
nous griser, nous confortent au contraire dans notre résolu­
tion d'aller de l'avant.

258. C'est dans cette optique que le Conseil militaire su­
prême et le gouvernement s'attellent à la mise en place au
Niger, par une formule originale, d'une société de dévelop­
pement, c'est.à·dire, pour reprendre les termes du président
Kountche: « Une société moralement saine et équilibrée,
fondamentalement unie et solidaire, tendue vers un même
idéal de justice et vers une même volonté de progrès. » Une
commission nationale a été créée pour la mise en place de
cette société de développement.

259. Cette commission, qui regroupe en son sein toutes
les couches socio-professionnelles de la nation, aura pour
tâche d'étudier et de définir un cadre adéquat pour une
politique de développement accéléré, cohérent et harmo­
nieux pour notre pays, clans laquelle la finalité sera l'homme
nigérien. Cette politique de développement sera le fruit
d'un consensus national, obtenu au travers d'institutions
nouvelles, propres à assurer une concertation entre toutes
les couches sociales de notre pays, leur consultation par les
pouvoirs publics et leur participation active et responsable
aux actions à concevoir et à mener.

260. Nous avons entrepris à travers notre vaste pays d'or·
ganiser le monde rural, d'organiser la jeunesse nigérienne et
d'organiser toutes les professions.

261. Nous avons entrepris de mettre en place dans nos
quart.iers, nos villages, nos cantons, des cellules de dévelop­
pement qui verront leur organisation s'étendre de proche en
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271. Je ne voudrais pas être alarmiste mais je dois dire que
la détérioration de la situation internationale, due à la ten­
sion accrue et à la rivalité entre les grandes puissances
caractérisée par une tendance visant à utiliser la force dans
la poursuite de leurs objectifs, a pris un tour très dangereux.
La course aux armements que nous nous étions engagés â
réduire s'est encore accélérée, donnant ainsi un départ som.
bre et peu propice à la deuxième Décennie du désarmement.
Pour exacerber la situation, il existe une grave paralysie
dans la restructuration de l'ordre économique international.
Les perspectives du dialogue Nord-8ud sont celles de la mé­
fiance. Avec une croissance nulle et une pauvreté qui ne fait
qu'augmenter, les petits et les faibles estiment que les struc­
tures existantes sont loin d'être adéquates.

272. L'espoir que nous avions nourri précédemment selon
lequel l'esprit de détente véritable qui avait suscité la dimi­
nution des tensions et accru la coopération en Europe
s'étendrait aux autres parties du monde s'est évanoui. En
recherchant des avantages nationaux et stratégiques, les
grandes puissances n'ont pas hésité à intervenir directement
dans les affaires intérieures d'un autre Etat, comme l'ont
prouvé les événements en Afghanistan. Et lorsque une grande
puissance décide qu'elle a tout intérêt à appuyer les ambi­
tions régionales d'un Etat, elle se prépare alors à appuyer
cet Etat.

273. Ce sont là des aspects de la rivalité des grandes puis·
sances qui soumettent le monde à rançon. Ce qui est in·
croyable, c'est que dans toute action entreprise on prétend
défendre et préserver la paix et la sécurité, alors que c'est
du contraire qu'il s'agit. La spirale s'élargit. L'action d'une
grande puissance appelle l'action correspondante d'une autre.
L'intervention militaire soviétique en Afghanistan a entraîné
le refus par les Etats-Unis de ratifier l'accord SALT-lI et un
accroissement de l'activité militaire dans l'océan Indien et
la région du Golfe. L'intervention du Viet Nam au Karnpu­
chea a entraîné le franchissement de la frontière vietna­
mienne par les troupes chinoises.

274. La Malaisie condamne ces actions. Les grandes puis­
sances doivent faire preuve d'un plus grand sens de respon­
sabilité. La Malaisie rejette la thèse selon laquelle les intérêts
des grandes puissances transcendent les frontières nationales
et que le sort des pays indépendants dépend des actions des
grandes puissances. Accepter cette thèse nous ferait revenir
à la guerre froide d'un monde bipolaire et nous priverait du
gain précieux d'une action indépendante et du droit de pro­
gresser sans menace et sans entrave. De concert avec les
pays du tiers monde et au sein du mouvement non aligné,
des pays tels que la Malaisie ont pu déterminer leur péri­
mètre d'action, individuellement et collectivement; cela
nous a permis d'établir un climat de stabilité et de coopéra­
tion qui, à son tour, a contribué à la stabilité internationale

265. Puissent enfin nos travaux, enrichis de l'expérience et
de la contribution de la République du Zimbabwe et de
Saint-Vincent-et-Grenadines, faire progresser la cause de la
paix et de la sécurité internationales.

266. M. RITHAUDDEEN (Malaisie)[inte'Prétation de l'an­
glais] : Je voudrais tout d'abord féliciter M. von Wechmar,
de la République fédérale d'Allemagne, pour son élection à
la présidence de la trente·cinquième session de l'Assemblée
générale. Mon pays estime qu'il est parfaitement qualifié
pour ce poste et nous sommes certains qu'il s'acquittera de
ses fonctions avec habileté. Ma délégation tient à l'assurer
de sa pleine coopération. Cette élection est également un
honneur pour son pays, avec lequel la Malaisie entretient
d'étroites relations.

267. Je voudrais également rendre hommage à son prédé­
cesseur, M. Salim Ahmed Salim, de la République-Unie de
Tanzanie, qui a dirigé de manière efficace les travaux de la
trente-quatrième session ordinaire, de deux sessions extra­
ordinaires d'urgence et de la session extraordinaire sur
le nouvel ordre économique international, qui vient de
s'achever.

268. Je saisis également cette occasion pour féliciter Saint·
Vincent-et-Grenadines de son admission à l'Organisation
des Nations Unies. La Malaisie tient à assurer ce pays de sa
pleine coopération et de son amitié.

269. Avant d'aller plus loin, je voudrais, au nom de la
Malaisie, m'associer à la communauté internationale dans
l'appel qu'elle a lancé en faveur de \a cessation des hostili­
tés entre l'Iran et l'Iraq. Nous nous félicitons de l'initiative
du Secrétaire général et du Conseil de sécurité qui ont
instamment demandé qu'il soit mis fin aux combats. Nous
appuyons les efforts déployés par la Conférence islamique
pour envoyer une mission de bonne volonté en Iran et en
Iraq. Le conflit entre ces deux pays peut déstabiliser davan­
tage la situation déjà grave qui existe au Moyen·Orient et
entraîner des conséquences qui peuvent menacer la paix
mondiale. Quels que soient les problèmes existant entre ces

263. Telle est l'expérience palpitante à l'heure de laquelle
vit le Niger; c'est de cette manière qu'il espère conduire son
développement, et il espère le faire dans la paix et la sécu­
rité; c'est pourquoi, il continuera d'apporter son soutien
sans faille à l'œuvre des Nations Unies et aux nobles idéaux
qui la sous·tendent.

264. Je me dois, au moment de conclure, de rendre un
hommage solennel à l'action quotidienne du Secrétaire
général, M. Kurt Waldheim, qui a su mettre ses rares quali­
tés intellectuelles et morales au service exaltant de cette
œuvre historique, œuvre de justice, de liberté et de progrès
des peuples, œuvre de concorde et d'entraide entre les
nations. Qu'il soit assuré du soutien constant de mon gou­
vernement.

proche, jusqu'à couvrir la totalité du territoire national aux deux pays, nous espérons sincèrement que des efforts
différents échelons de ses collectivités. urgents seront déployés pour négocier une solution pacifi.

262. Ces organisations de paysans, ces organisations de que du conflit.
jeunes, ces organisations professionnelles et ces cellules de 270. C'est à nouveau l'occasion pour nous de déclarer notre
développement seront le creuset de réflexion et les moteurs attachement continu aux principes de la paix, de la sécurité
de notre future société de développement que nous sommes et de la coopération internationales. Mais au moment où
en train de bâtir dans l'unité, avec détermination et loin de nous le faisons, comme il se doit, c'est avec inquiétude et
toutes considérations idéologiques. Dans cette tâche, comme angoisse que nous constatons que nos protestations commu.
l'a si bien dit le président Kountche: « Notre instrument nes ne nous ont pas permis d'avancer dans notre quête d'un
de travail sera avant tout le bon sens et la philosophie de monde meilleur. Les signes ne sont nullement prometteurs.
notre terroir. » Nous n'avançons pas. Nous avons peut·être même glissé en

arrière.
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et au progrès. Nous sommes déterminés à ce que ces domai·
nes d'action positive que nous avons acquis ne soient pas
réduits, victimes du jeu de la politique des grandes puissan­
ces. C'est pourquoi la Malaisie demande aux grandes puis·
sances de réfléchir sérieusement. Nous ne voulons pas
qu'elles soient les gendarmes du monde. Nous leur deman·
dons d'être conscientes de leurs responsabilités et de faire
preuve de modération et de coopération dans les relations
internationales. La tendance visant à utiliser la force en tant
qu'instrument de politique doit être renversée. Aucun pays
ne peut avancer de raisons valables pour justifier une inter·
vention militaire, directe ou indirecte, dans les affaires des
pays souverains et indépendants.

275. Dans un tel climat d'instabilité, nombre de problèmes
restent en suspens. Alors que nous entrons dans la deuxième
Décennie du désarmement, les perspectives d'une solution
heureuse, sinon définitive, en vue de libérer le monde de la
menace horrible de destruction massive, semblent vagues
et éloignées.

276. La mise au point qualitative et quantitative des armes
nucléaires et autres armes de destruction massive s'accélère
alors que les grandes puissances rivalisent entre eUes dans la
recherche de la suprématie militaire. Les sommes énormes
et les ressources rares qui sont utilisées dans ce processus
nous confondent et nous alarment. Si une fraction seule·
ment de 400 milliards de dollars qui sont dépensés annuel·
lement par les pays pour leurs forces années et leurs arme·
ments était affectée aux projets de développement si
nécessaires, l'humanité en tirerait des avantages considérables.

277. Malgré la demande par la communauté internationale
de la conclusion d'un traité d'interdiction complète des
essais nucléaires, ces essais se poursuivent sans cesse. En
ou tre, de plus en plus de pays mettent au point et acquièrent
des annes nucléaires. Cette tendance dangereuse va à l'en·
contre de l'esprit et des objectifs du Traité sur la non-pro'
!ifération des armes nucléaires. Ma délégation est vivement
préoccupée de ce fait. Cela ne peut que compliquer les
efforts des Nations Unies en vue de créer une atmosphère
de confiance dans le cadre de laquelle le désarmement peut
progresser. Il y a longtemps que nous aurions dû agir; et
nous devons agir si nous voulons éviter une destruction
nucléaire.

278. Je voudrais m'associer aux chefs des délégations qui
ont pris la parole à cette assemblée pour demander à toutes
les puissances nucléaires de travailler sérieusement vers la
réalisation d'un traité d'interdiction complète des essais qui
représenterait un premier pas vers le désannement nucléaire
et permettrait de mettre un frein à la prolifération nucléaire.

279. Le conflit du Moyen-Orient s'intensifie. Israël conti­
nue de défier le monde, violant des principes établis et igno­
rant les résolutions de l'ONU à sa guise. Jérusalem a été
déclarée capitale d'Israël: voilà qui est l'exemple le plus
flagrant ct 'irresponsabilité internationale à notre époque ­
un défi direct au monde, un acte extrèmement déraisonnable
et un affront aux musulmans du monde entier. Le peuple
palestinien se voit toujours dénier ses droits inaliénables à
la souveraineté ct à l'indépendance, ce qui s'ajoute au cata·
logue honteux des injustices perpétrées au Moyen·Orient.
La Malaisie demande aux pays qui appuient Israël de cesser
de le faire et de se joindre à la condamnation universelle
des actions israéliennes. Quant à Israël, la Malaisie, de con·
cert avec d'autres pays, et notamment ceux du mouvement
non aligné et de la Conférence islamique, lui demande de

tenir compte des injonctions de cet organe mondiaL Conti­
nuer de commettre ses actes irresponsables, c'est mettre en
danger l'avenir d'Israël.

280. En cette occasion, qu'il me soit permis de rappeler
une fois encore le plein appui qu'apporte la Malaisie au peu­
ple palestinien dans la lutte qu'il mène pour pouvoir exercer
ses droits inaliénables tels que les a reconnus J'Organisation
des Nations Unies: droit de revenir dans S<l patrie, ·droit à
l'autodétermination, droit à l'indépendance nationale. Nous
assurons l'OLP, représentant légitime du peuple palestinien,
de notre appui inébranlable à sa. cause.

281. En Asie, l'Afghanistan et le Kampuchea se dégagent
nettement comme des exemples de situations où, une fois
encore, on a fait fi de principes internationaux reconnus
pour les remplacer par l'exercice de la puissance militaire et
les impératifs du pouvoir. Je dois redire ici qu'aucun pays
ne peut, sous aucun prétexte, intervenir dans les affaires
d'un autre. Dans le cas du Kampuchea, on a dit que le ré­
gime de Pol Pot avait commis des excès graves. Noussommes
tous d'accord sur ce point. La Malaisie a condamné les tue·
ries et autres atrocités commises par ce régime, mais cela ne
donne à aucun pays le droit d'entrer au Kampuchea, de ren·
verser un gouvernement légitime et d'installer un régime
fantoche. 11 faut trouver d'urgence une solutioll au conflit
karnpuchéen qui soit conforme à la résolution 34/22 que
l'Assemblée générale a adoptée à une majorité écrasante
l'année dernière.

282. La Malaisie, de concert avec ses partenaires de l'As·
sociation des nations de l'Asie du Sud·Est, est prête à coo·
pérer avec toutes les parties intéressées pour dégager un
règlement politique au conflit du Kampuchea et rendre à ce
pays sa souveraineté et son intégrité territoriale dans le.
cadre de la résolution de l'Assemblée générale. Nous prions
instamment le Secrétaire général de réunir une conférence
internationale ouverte II la participation de toutes les parties
intéressées pour négocier un rè~lementglobal du conflit. Je
tiens à souligner que l'essentiel est de mettre un terme à
l'occupation militaire étrangère du Kampuchea et de faire
en sorte qu'un Kampuchea souverain et indépendant ne
représente pas une menace pour ses voisins. C'est unique·
ment sur cette base que l'on pOUfra éliminer les gennes d'in­
terventions et d'ingérences rllture~ dans les affaires intérieu­
res de ce pays par des puissances régionales ou ex tra-régio­
naJes et que les pays de l'Asie du Sud-Est pourront déter­
miner de concert les facteurs de paix et de sécurité tels que
prévus dans la notion de zone de paix pour la région que
préconisent les pays de l'Association.

283. L'Afghanistan représente un parallèle avec le Kampu­
chea. Le dénominateur conunun de l'intervention militaire
met en danger ces deux régions d'Asie, affectant l'ordre et
la stabilité. La Malaisie a déploré l'action soviétique en
Afghanistan et je réitère ici l'appel lancé en vue d'un retrait
immédiat de toutes les forces étrangères afin de permettre
au peuple afghan de décider de son avenir à l'abri de toute
ingérence et de toute coercition_

284. Les événements au Kampuchea et en Afghanistan
constituent un défi grave lancé à l'Organisation des Nations
Unies. Ce défi doit être relevé si nous voulons maintenir la
force et la crédibilité de l'Organisation en tan t que gardienne
de la paix et de la sécurité iute rnationales. Pour relever ce
défi, il appartient à l'Assemblée générale de convenir de me.
sures pour assurer le plein respect des dispositions de la
Déclaration sur le renforcement de la sécurité internationale



288. Ce qu'il faut, c'est mettre fin à l'obstruction pour
atteindre l'objectif sur lequel nous nous sommes déjà mis
d'accord. La résistance à la restructuration et à l'adaptation
aux changements qui ressort du protectionnisme et de l'obs­
tructionnisme montre nettement que l'on n'est pas ou peu
disposé à faire preuve de volonté politique. Ce n'est que sur
cette base qu'en tant que conununauté nous pourrons éla­
borer des solutions durables pour résoudre les problèmes
liés entre eux de la croissance, de l'inflation, du chômage et
de la stabilité monétaire. La conclusion couronnée de
succès de la création d'un Fonds commun dans le cadre du
Programme intégré pour les produits de base constitue un
jalon important qui indique que la volonté politique et la

[résolution 2734 (XXV)]. Ces mesures ne doivent pen~ettre
aucun doute quant à ce qui constitue une interventIOn et
quant à ce qui constitue la coopération. Elles ne doivent pas
permettre aux pays de faire passer une agression pour de la
coopération et une intervention pour de l'assistance. Ma
délégation promet sa pleine coopération pour assurer la
mise en œuvre de mesures de ce genre.

285. L'Afrique du Sud, comme Israël, continue de violer
impunément les décisions de l'ONU. L'apartheid dégrade la
dignité de l'homme. Voilà qui met en question non seule·
ment la légitimité du gouvernement minoritaire blanc de
l'Afrique du Sud, mais les valeurs fondamentales et les
règles d'éthique qui étayent ce gouvernement. Les mesures
prises par l'Afrique du Sud pour résister aux mesures des
Nations Unies en Namibie sont également à déplorer. La
Malaisie réaffirme son plein appui à la lutte que mène le
peuple de l'Afrique du Sud pour l'égalité et la justice, et
condamne les actes de l'Afrique du Sud en Namibie. L'Afri·
que du Sud devrait tirer la leçon des événements au Zimba­
bwe - pays qui a écrit un nouveau chapitre positif dans la
lutte des peuples coloniaux pour la liberté et l'indépen­
dance. A tous les égards, le Zimbabwe représente une vic­
toire remarquable qui enrichit l'esprit humain et souligne
la sagesse des négociations collectives.

286. J'ai traité de manière assez approfondie de la situation
politique à laquelle nous devons faire face aujourd'hui. La
situation économique mondiale ne présente pas moins de
problèmes et n'est pas meilleure.

287. Pauvreté massive, ressources naturelles qui s'épuisent,
approvisionnement alimentaire impossible à prévoir, régi­
mes des changes monétaires soumis à fluctuations, inflation
à J'échelle mondiale: voilà quelques tristes aspects de la
scène économique mondiale. C'est pour redresser collecti·
vement quelques-uns ou l'ensemble de ces problèmes que
nous avons accepté d'œuvrer en vue d'un nouvel ordre éco­
nomique international. La onzième session extraordinaire
de l'Assemblée générale, consacrée à la coopération écono­
mique internationale et au développement, devait marquer
le lancement de la série de négociations globales. Malheu­
reusement, les résultats obtenus ne répondent absolument
pas à nos objectifs à long terme et à nos besoins immédiats.
Selon que l'on se trouvera au Nord ou au Sud, le débat se
poursuivra sur ce qui est allé de travers. Mais certaines véri­
tés ne peuvent être niées. Le monde ne peut rester divisé en
riches et en pauvres sans que l'on s'efforce constamment et
sérieusement de remédier à la situation. Il ne peut y avoir
d'avenir, mais seulement une situation de chaos si l'on refuse
d'admettre la nécessité de négociations et de compromis en
vue de transformer et de restructurer l'économie interna­
tionale.
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coopération internationale existent, tant dans les pays déve­
loppés que dans les pays en développement.

289. La Malaisie demande instamment que le même esprit
s'étende à l'accomplissement des tâches difficiles et ardues
qui nous attendent. Même si ces négociations et ces pro­
blèmes sont complexes et s'il n'est pas possible de les résou­
dre rapidement, elles ne sauraient être une raison permettant
les retards qui apparaissent trop souvent comme résultant
d'intérêts nationaux égoïstes. La Malaisie estime que l'intérêt
national peut être servi au mieux dans un environnement
sain d'interdépendance internationale. C'est pourquoi nous
demandons instamment que des négociations positives et
déterminées soient reprises pour concilier les vues défendues
par les pays du Nord et du Sud. Nous devons tous tirer
quelque espoir de l'évolution récente qui s'est fait jour au
sein de la troisième Conférence des Nations Unies sur le
droit de la mer, où bien des points de vue et des intérêts
ont été conciliés, augurant bien d'une coopération future.

290. Je voudrais maintenant parler d'une question intéres­
sant tout particulièrement la Malaisie et qui mérite un exa­
men urgent de la part de tous les pays. Il s'agit du problème
de la drogue et de ses abus. La Malaisie a évoqué cette ques­
tion à la sixième session extraordinaire de la Commission
des stupéfiants, tenue à Vienne du Il au 20 février dernier.
Le Premier Ministre de la Malaisie, au début du mois de
septembre, a déjà souligné la gravité de ce problème à la
réunion des chefs de gouvernement des pays membres du
Commonwealth d'Asie et de la région du Pacifique, qui s'est
tenue à New Delhi.

291. Jusqu'à présent, on s'est borné, sur la plan interna·
tional, à considérer la drogue en tant que problème social
dans une perspective humanitaire, ainsi qu'il ressort des dis­
cussions du Conseil économique et social et autres organis­
mes. Qu'on me permette de dire qu'une telle méthode d'ap­
proche n'est guère appropriée. Rien ne semble indiquer que
nous ayons réussi à endiguer, moins encore à éliminer le
problème. Au contraire, le trafic illicite des drogues et
leurs abus ne cessent de s'étendre. Il est maintenant temps
que nous reconnaissions les drogues illicites et leurs ab us
comme étant des problèmes qui doivent être traités avec le
plus grand sérieux, tandis que des engagements à leur sujet
doivent être pris par les gouvernements ou collectivement,
sous l'égide de l'Organisation des Nations Unies.

292. On a reconnu que les stupéfiants font des ravages
dans notre structure sociale, débilitent l'esprit des peuples
et affectent les valeurs des individus. Cela ne saurait être nié,
mais il convient également de reconnaître que les drogues
sapent la stabilité, le dynamisme et l'intégrité nationale des
pays. Aux mains de syndicats internationaux et de groupes
organisés, les drogues et leur trafic constituent des aImes
sinistres qui peuvent créer de graves problèmes de sécurité
dans certains pays. Il y a une relation évidente entre le trafic
de la drogue et les autres sortes de crimes organisés à une
échelle internationale, comme par exemple le trafic illégal
des armes à feu. Dans ce contexte, il ne s'agit plus d'une
question qui sape nos fondements sociaux, mais de nations,
elles-mêmes déjà affaiblies par divers autres problèmes, et
qui pourraient disparaître. La Malaisie voudrait que la com­
munauté internationale soit pleinement consciente de cette
dimension nouvelle du problème. Tant que les conséquen­
ces de la toxicomanie ne seront pas vues dans ce contexte,
les mesures que nous prendrons ne seront ni appropriées ni
efficaces. Elles ne pourront, au mieux, avoir qu'un caractère
rééducatif.
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293. La Malaisie est prête à contribuer, dans un contexte
international, à des initiatives visant à permettre une action
efficace pour réduire, voire éliminer les problèmes causés
par la drogue. Nous lançons un appel à tous les pays non
seulement pour qu'ils se montrent vigilants, mais aussi pour
qu'ils coopèrent étroitement à l'élimination de ce problème,
de la même manière que nous imposons des limites aux
armes nucléaires et mettons hors la loi les gaz toxiques et la
guerre bactériologique. Nous voudrions également souli~.ner

la responsabilité internationale des pays en cette matIere.
Nous demandons instamment aux Nations Unies de réexa·
miner l'ampleur de ce problème, y compris l'abus des stu­
péfiants ayant des incidences sur la sécurité des nations,
afin qu'un cadre efficace d'action puisse être rapidement
mis au point, sous la forme de mesures qui pou~raient être
approuvées par tous les pays en tant que partIe de leurs
obligations internationales. Nous demandons ici non seule­
ment de prendre une conscience commune, mais aussi
d'adopter une stratégie et un objectif communs.

294. Nous sommes, sans exagération, assaillis de problèmes
sur tous les fronts. Chacun de leurs aspects est lié à l'autre
et ces aspects se renforcent mutuellement. Chaque question
est fondamentale. L'heure est venue de tenir notre engage­
ment d'assurer un monde meilleur, un monde qui durera
et qui ne nous rejettera pas dans les sombres époques de
conflits et de destruction mutuelle.

295. M. ODLUM (Sainte-Lucie) [interprétation de l'an­
glais]: Qu'il me soit permis, au nom de mon pays et en
mon nom propre, de féliciter M. von Wechmar à l'occasion
de son élection à la présidence de la trente-cinquième session
de l'Assemblée générale. Nous sommes convaincus qu'il
s'acquittera des tâches qui lui ont été confiées avec toute
l'objectivité et toute la compétence diplomatiques requises.

296. La présente session se réunit au cours d'une année
déjà marquée par les sixième et septième sessions extraordi­
naires d'urgence, consacrées respectivement à l'Afghanistan
et à la Palestine, et par la onzième session extraordinaire,sur
la question du développement économique. C.es sessions ~n.t

mis l'accent sur certaines des crises économIques et pohtI­
ques qui obsèdent la communauté internationale et souligne
le rôle que les Nations Unies doivent jouer dans les efforts
visant à maintenir et à sauvegarder la paix, afin de parvenir
à donner aux peuples pauvres et exploités de ce monde les
avantages économiques qu'ils attendent.

297. Nous sommes particulièrement troublés par le fait
que les leçons des années 60 et 70 n'aient pas été retenues.
Nous assistons souvent à la violation des principes de la sou­
veraineté territoriale, de l'inviolabilité du personnel diplo­
matique et du non·recours à la force dans les ~elations int~r.

nationales. Ces principes constituent une pierre angulaire
essentielle des relations entre Etats et du droit international,
principes auxquels les nations qui composent la communauté
internationale continuent de rendre hommage du bout des
lèvres tout en les violant impunément. C'est là une triste
réflexion sur le sens des relations internationales et diplo­
matiques et sur les valeurs sous-jacentes dont on attend
qu'elles servent de base à l'espérance de nombre de nos peu­
ples déshérités.

298. Les défis qui se posent aux Nations Unies en cette
session sont innombrables et la plupart sont extrêmement
aigus. Jamais les principes de la Charte des Nations U~ie.s,

depuis que celle-ci a été signée à San Fra~cisco le 26 J_U1l1

1945, n'ont subi une telle pression centnfuge. Peut-etre
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sommes-nous parvenus à un tournant à un moment où des
intérêts divergents risquent de nous f;ire presque ignorer et
oublier les objectifs véritables de notre communauté des
nations.

299. II ya de nombreux exemples qui semblent contredire
les intentions des fondateurs de l'Organisation des Nations
Unies; par exemple, la facilité avec laquelle les Etats définis­
sent les nOlmes des droits de l'homme pour, ensuite, les
compromettre sur l'autel de l'intérêt national ct politique;
les raisons, formulées de façon différente et pragmatique,
pour justifier leur intervention, qui ne saurait être défendue
par des arguments logiques, sensés et acceptables; l'utilisa­
tion abusive des mouvements de personnes, pour satisfaire
les intérêts politiques, sans vraiment tenir compte des véri­
tables problèmes sur le plan humanitaire et sur le plan des
réfugiés; les problèmes qui sont créés parce que l'intérêt
politique empêche la mise au point de procédures raison­
nables, logiques et objectives qui régiraient et refléteraient
l'existence de groupes d'intérêts en expansion au sein de
comités, de groupes régionaux et des grandes instances de
notre organisation.

300. Ce que les fondateurs de l'Organisation voulaient, ce
n'était pas une organisation dogmatique et stratifiée, mais
une entité dynamique capable de croître, de s'étendre et de
se transfomler pour répondre de façon réaliste aux pressions
qui se font inévitablement sen tir et pour les refléter de façon
distincte, sensée et objective.

301. Nous devons mettre les générations futures à l'abri du
fléau de la guerre, nous reconnaissons la nécessité du main­
tien de la paix et de la sécurité internationales, nous voulons
développer des relations amicales entre toutes les nations,
fondées sur le respect mutuel du principe de l'égalité des
droits et de l'autodétermination des peuples, nous compre­
nons la nécessité d'une coopération pour résoudre les pro­
blèmes internationaux d'ordre économique, social, culturel
et humanitaire, et, pourtant, la volonté politique - par
opposition à l'intérêt politique - de b.âtir ces.p~1iers. de nos
relations est non seulement faible, malS parfOIS mexlstante.

302. Nous sommes arrivés au point où il nous faut mainte­
nant décider de voir quels son t les faits auxquels notre so­
ciété doit faire face et décider si nous avons fait nôtres des
habitudes d'inaction ou si nous allons nous lever et exiger
que l'on examine 1; situation de façon juste ,et ~onc~ète,
ainsi que les moyens qui nous permettr~nt d arrIver a un
certain progrès. Nous nous trouvons mal~tenant au com­
mencement de la fin de l'ère du comprOl~lls - un, mot q~e
ceux qui se souviennent de 1939 recon?altront: C est la flll
des subtilités de langage dans les relatIOns, et Il fau~ con~­

mencer à envisager un engagement sérieux, con~ent:e, poli·
tique de la part des nantis - et j'inclus les nantIs meme .des
pays du monde en développement - pour redress~r le trIste
sort et les conditions de ceux qui ne sont pas nantis.

303. Les questions de la sécurité interna~io~ale,de l'inviola­
bilité territoriale des pays, de la non-ll1gere~lce dans les
affaires internes des pays et du non-recours a la f~rc~ en
tant que moyen de régler les différends sont des pr~nclpe~
. 1 t ur l'existence des Etats, maIS aussI

vitaux non seu emen po Et t t notam-
pour leur progrès. La seule façon pour un a, e l J

. . 1 l're de progresser sur e p anment pour un petit Etat lI1SUa,. .
,. , 1 &: 'ts et un cInnat de paIX.econoffilque est de creer es laI

, . 1 Gouvernement de Sainte·Lucie
304. C est PlourquOl cl'on réaffirme la Déclaration sur le
lance un appe pour que
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renforcement de la sécurité internationale, qui a été adoptée du Sud et l'interdiction de la mise au point et de la fahrica·
à l'occasion du vingt·cinquième anniversaire de l'Organisa. tion de nouveaux types d'armes de destruction massive et
tion des Nations Unies en 1970 et qui souligne le lien indi· de nouveaux systèmes de telles armes.

visible existant entre la sécurité internationale et le dévelop· 310. Il semble inutile de réitérer l'appel pour que l'on dimi-
pement économique et social. nue les dépenses consacrées à l'armement. Nous devons
305. Dans ce même contexte, nous appuyons pleinement nous demander si tout appel pour que l'on arrête la produc·
la résolution 2832 (XXVI), adoptée par l'Assemblée géné- tion de masse des moyens de faire la guerre a jamais été
raIe le 16 décembre 1971, faisant de l'océan Indien une vraiment envisagé. Mais nous ne devons pas nous décourager;
zone de paix. Nous suivons les travaux du Comité spécial de nous devons chercher à continuer le dialogue - même si
l'océan Indien, et nous attendons avec intérêt la réunion de c'est un dialogue de sourds. Plus de 500 milliards de dollars
la Conférence sur l'océan Indien, qui doit se tenir à Colombo ont déjà été depensés pour la recherche et le développement
en 1981, ainsi que la mise en œuvre de cette déclaration. militaire cette année. Il y en a qui prétendent que la défense

306. C'est en fait une lapalissade de dire que la sécurité de la démocratie est fondée sur la force militaire et d'autres
d'un petit Etat réside dans le système des Nations Unies. qui disent qu'une bataille idéologique ne peut s'appuyer
Cela n'est que plus vrai pour un petit Etat insulaire. Sainte. que sur une base armée.
Lucie est un petit Etat insulaire et, en tant que tel, se préoc- 311. Mais, en définitive, ce sera la croissance sociale et éco-
cupe beaucoup non seulement de sa propre sécurité, mais nomique réalisée qui décidera laquelle des idéologies, s'i! y
également de celle de toutes les nations éprises de paix. En en a une, dominera notre planète, si la conclusion logique
outre, chaque fois qu'il y a des groupes d'Etats épris de paix, de la course aux armements intervient. N'est·iI pas un peu
notamment ceux du monde en développement, il est essen· étrange 'lu 'un Etat ait des difficultés à dépenser 10 millions
tiel que leurs régions ne soient pas affectées par la panoplie de dollars pour le développement économique d'un autre
de la guerre. Les moyens existent pour que ces régions soient Etat, mais puisse, en un clin d'œil et sans qu'on leluidemande,
isolées de la lutte inquiétante des superpuissances, qui est consacrer des millions de dollars - non sollicités - à cer.
incompatible avec le climat nécessaire au développement tains secteurs, simplement parce que l'équilibre des forces
économique de ces Etats et lui nuit. est paraît·il menacé, ou encore lorsque le type d'aide straté.

307. Dans ce contexte, Sainte·Lucie croit fermement et gique accordée n'est pas conforme et ne correspond pas aux
œuvre de manière assidue à la réalisation d'une zone de paix véritables besoins ou aux demandes de l'Etat qui est supposé
dans les Antilles. Cette notion a déjà reçu l'approbation de en être le bénéficiaire?

l'Organisation des Etats américains [DEA], à sa neuvième 312. Le prix d'achat d'un tank XM·l est d'environ 1,5 mil·
assemblée générale, qui s'est tenue à La Paz, en Bolivie. Ce lion de dollars. Ne parlons pas, bien sûr, du fait que lorsqu'il
qu'il faut maintenant c'est mettre en œuvre les idées qui ont a servi pendant deux heures de suite il doit être entretenu à
été avancées dans cette résolution et qui ont été réitérées grands frais. Pourtant, de nombreux aspects du développe.
par la plupart des Etats membres de l'OEA. Cependant, ment économique, humain et socîal coûtent bien moins cher,
nous ne voyons rien que l'on puisse considérer comme une et si l'on y consacrait les sommes actuellement réservées à
volonté prépondérante de se mouvoir vers la réalité d'une l'armement, on pourrait contribuer à la croissance écono.
zone de paix. Peut-être est-il temps que nos dirigeants se mique d'un petit Etat en lui faisant atteindre un stade de
réunissent au cours d'un sommet pour donner vie à cette décollage économique raisonnable. L'histoire montre que
importante notion qui ne doit pas mourir à peine née. Sainte-Lucie est en faveur d'un désarmement mondial total.

308. En outre, il faut que les Etats de notre région et les Mais, tout en reconnaissant qu'il n'y a pas eu le moindre
autres Etats respectent le Traité visant l'interdiction des mouvement constructif de la part de quiconque pour donner
armes nucléaires en Amérique latine (Traité de Tlatelolco)1 S , effet à la stratégie du désarmement adoptée lors de la
de 1967. Sainte-Lucie est en train de prendre les mesures dixième session extraordinaire de l'Assemblée générale [lloir
nécessaires de procédure pour devenir partie à ce traité. De résolution S-JOj2] - le désarmement demeurant à ce stade
même, Sainte·Lucie est en train de veiller à ce que, grâce à une chimère, une illusion, une utopie -, Sainte·Lucie est en
des mesures efficaces et appropriées, le bassin des Antilles faveur de la conclusion d'une convention internationale
ne se transforme pas en un déversoir pour les déchets nu- visant à garantir les Etats non dotés d'amles nucléaires con·
cléaires qui risquent de contaminer gravement notre environ. tre le recours ou la menace du recours aux armes nucléaires.

nement et notre écologie, et cherchera à obtenir des aSSll· 313. Nous sommes parfaitement conscients du fait que
rances concrètes de la part des Etats nucléaires qui ont déjà plusieurs points chauds dans le monde, notamment au
manifesté l'intention d'utiliser la région de cette manière. Il Moyen-Orient, en Namibie et en Afghanistan, constituent
semble extrêmement rétrograde que des grandes puissances de graves dangers pour l'humanité. Il est impératif que des
maritimes cherchent à utiliser des zones innocentes de cette solutions acceptables et pratiques soient trouvées et que les
façon simplement parce que celles·ci n'ont pas l'autorité Etats s'abstiennent de poursuivre leurs ambitions de puis-
nécessaire pour refuser ou la perspicacité pour comprendre sance par la manipulation de ces problèmes. La communau té
les dangers que cela comporte. mondiale doit trouver la force morale de faire face à ces

309_ Conformément à cet appel, nous appuyons donc la problèmes d'une façon honnête et objective.

mise en œuvre de la Déclaration sur la dénucléarisation de 314. Sur le plan économique, le récent Accord II de Lomé
l'Afrique

I6
, ainsi que la création d'une zone exempte d'ar· entre la Communauté économique européenne et les Etats

mes nucléaires dans la région du Moyen-Orient et en Asie d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique l 7 représente une

1 S Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 634, nO 9068, p. 283.

16 Documents ojjïciels de l'Assemblée générale, vingtième session,
Annexes, point 105 de l'ordre du jour, document A/5975.

17 Deuxième Convention Afrique-Caraibes-Pacitïque. Commu­
nauté européenne, signée à Lomé le 31 octobre 1979. Voir Le Cou/'­
riel', ACP-CEE, nO 58, novembre 1979.
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nouvelle optique de la coopération internationale. Nous,
qui sommes un petit Etat insulaire, sommes reconnaissants
de l'existence de la Stabex 1 8 , qui nous aidera à surmonter
les ravages causés par l'ouragan Allen dans le secteur bana·
nier. Nous espérons que les architectes de l'Accord II de
Lomé et les institutions pertinentes des Nations Unies envi·
sageront des fonnules semblables pour les secteurs du tou·
risme et de l'industrie, qui sont aussi très vulnérables aux
prédateurs naturels et humains.

315. Nous sommes satisfaits des résultats des négociations
de Tokyo, lesquelles sont parmi les plus complètes qui aient
eu lieu dans le cadre du GATT, et qui sont parvenues à une
conclusion acceptable l'année dernière l

9 . Tout en nous féli·
citant de la création d'un Fonds commun, dans le cadre de
la CNUCED, et des récentes mesures prises par la BIRD et
particulièrement par le FMI pour modifier leurs politiques
fondamentales pour atténuer les problèmes chroniques de
balance des paiements des pays en développement, nous, à
Sainte·Lucie, continuons d'être préoccupés par le fait que
de nombreux pays développés ne donneront pas effet aux
recommandations de la Stratégie internationale du dévelop·
pement, ce qui conduira à une détérioration accrue de l'in­
tégrité structurelle de la situation économique mondiale et,
partant, à une série de négociations inadéquates et sans effet.

316. 11 nous paraît utile de dire notre déception croissante
à l'égard de l'aide et de l'assistance fournies aux petits Etats
par les pays développés du monde en développement. Il est
injuste de montrer du doigt les politiques d'aide du monde
développé seulement. Bien qu'ils subissent le poids de la
responsabilité du marasme économique dans lequel nous
nous trouvons actuellement, ceux de nos frères développés
qui ont eu le bonheur, grâce à leurs ressources, à leur popu­
lation et à d'autres facteurs pertinents, de relever leur éco­
nomie et de progresser, ne doivent pas nous tourner le dos
et ignorer nos besoins de développement. Le même argu·
ment qu'ils continuent d'invoquer devant le monde déve·
loppé pourrait et devrait leur être adressé. Ils doivent mon·
trer au monde développé, parce que c'est là leur responsa·
bilité, qu'ils peuvent nous aider de façon constructive,
même si leur relèvement et leur croissance ne sont pas tout
à fait achevés.

317. C'est un geste moral et responsable que ces Etats doi·
vent faire, qui, à son tour, mettra en relief les faibles efforts
faits par le monde développé, qui ne sont pas conformes
aux principes économiques auxquels il rend hommage du
bout des lèvres. Il est important que le néo-colonialisme ne
transparaisse pas dans la méthode adoptée par nos frères
plus développés; il ne faut pas que des ambitions de puis­
sance en miniature président à l'octroi d'une aide économi·
que ou à la conclusion d'accords sur l'énergie. Nous n'avons
pas troqué le colonialisme pour le néo·colonialisme. Peut­
être serait-il bon de réaffirmer les principes contenus dans
la Charte des droits et devoirs économiques des Etats [réso­
lution 3281 (XX1X)] et d'appeler l'attention de ces Etats
su r ceux·c i.

318. Nous, à Sainte·Lucie, nous félicitons des activités des
programmes des Nations Unies. L'allocation de ressources

approuvées par le Conseil d'administration du PNUD, en
juin dernier, représente un pas important dans la bonne
direction. Cependant, nous réfutons les critères prima facie
utilisés pour séparer les pays « en développement» de ceux
que l'on appelle les pays «en développement les moins
développés». Nous nous félicitons toutefois du nouveau pro·
gramme global d'action en faveur des pays les moins avancés,
qui a été adopté à la cinquième session de la CNUCED,
tenue l'année dernière à Manille2 0 •

319. Et, pour continuer de parler de cette question, nous
ne pouvons pas accepter la ligne superficielle qui sépare les
pays plutôt pauvres des pays les plus pauvres. Nous savons
tous que ce classement se fait à partir du produit national
brut par habitant. Mais chacun sait que le produit national
brut par habitant est un indice peu sûr pour mesurer l'éten­
due, voire le niveau, de la misère qui règne dans un pays
donné. En outre, aux taux d'inflation actuels, beaucoup des
croissances modestes du produit national brut et du pro­
duit intérieur brut de nombreux pays en développement
représentent non pas une croissance réelle, mais plutôt le
taux d'inflation. Retenir le produit national brut par habi­
tant comme seul indice de richesse ou de pauvreté, cela
revient à dire qu'il n'existe qu'un seul pays véritablement
pauvre dans l'hémisphère occidental. Je ne pense pas que
l'on puisse prétendre cela.

320. Mais ces critères doivent aussi correspondre à une
nouvelle dimension, par exemple celle des petits Etats insu­
laires. Seuls les Maldives et Haïti appartiennent à la catégo­
rie des pays en développement « les moins développés».
Mais qu'en est-il des 24 autres Etats Membres dont la géo·
graphie, la géologie, les ressources - huri1aines et financières
- demandent un examen différent et présentent un ensem­
ble de facteurs qui doivent être vus sous un jour nouveau?
Ce n'est pas seulement une cause à entendre; c'est une cause
qui nécessité des mesures appropriées et adéquates.

321. Nous devons reconnaître que les activités de l'ONUDJ,
celles de la Conférence mondiale de l'alimentation et celles
du Fonds international de développement agricole méritent
des louanges. Nous pourrions me}1tionner, en particulier,
les activités du PNUE et de l'OMCl qui encouragent la co·
opération en vue d'empêcher la pollution marine, une ques­
tion dont Sainte·Lucie s'occupe actuellement. De plus, nous
rendons particulièrement hommage aux activités du Bureau
du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas
de catastrophe, pour l'aide qu'il nous a fournie après l'ou­
ragan Allen. Mais nous devons ajouter qu'il serait peut-être
opportun de mentionner que les catastrophes revêtent des
dimensions différentes, selon le degré de résistance de la
communauté frappée et la nature du cataclysme. Bien que
ce soit un fléau qui frappe aussi bien les Etats d'un conti·
nent que les Etats insulaires, il ne peut être considéré de la
même façon dans les deux cas. Il est donc nécessaire d'exa·
miner les procédures d'assistance à fournir aux Etats insu·
laires qui sont ravagés par des ouragans, des typhons, des
cyclones, des raz de marée et des éruptions volcaniques,
d'un autre point de vue que celui qui est actuellement
accepté et qui est à la mode.

18 Stabilisation des reccttes d'exportation,

19 Accord général sur les tarifs douaniers et le commcrce, Les 20 Voir Actes de la Conférence des Nations Unies ml' le commerce
négociations commerciales multilatérales du Tokyo Round: rapport et le développement, cinquième session, vol. 1 : Rapport et annexes
additionnel du Directeurgénéral du GATT(numéro de vcnte : GATT/ (publication des Nations Unies, numéro dc vente: F.79.11.D.14),

1...19.8.0._1.).' ••••••••pr.c.ffi.iè.r.e.p.ar.ti.c.,s.c.ct•.•A.'.ré.SO.I.Ut.îO.I.J1.2.2.'••••••••.•.••.•••1Il.•••
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329. Mais il ne faut pas oublier que ce qui est tangible,
dans nos efforts, ce sont les valeurs que nous allons léguer
aux générations futures. Voilà la qualité historique de notre
existence en tant qu'Etats de la communauté internationale.
Nous avons été extrêmement heureux lorsque, en 1965,
l'Assemblée générale a adopté la Déclaration concernant la
promotion parmi les jeunes des idéaux de paix, de respect
mutuel et de compréhension entre les peuples [résolution
2037 (XX)], et que plus tard, en 1969, elle a reconnu que la
jeunesse pouvait participer â la promotion de la paix, de la
justice, des droits sociaux et économiques dans le monde,
notamment par la réalisation des objectifs consacrés dans
la Charte des Nations Unies [voir résolution 2497 (XXIV)].

330. Nous attendons avec impatience 1985, qui a été pro­
clamée Année internationale de la jeunesse par l'Assemblée
générale [résolution 341151], avec les buts de participation,
de développement et de paix. A Sainte-Lucie, nous avons
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322. Nous, qui appartenons aux Antilles orientales, som- 326. C'est seulement en agissant ainsi que nous pourrons
mes un peuple fier et travailleur, qui reconnaît que sa popu· véritablement déclarer que cette instance est engagée vis-à-
lation peu nombreuse et la réalité de ses contraintes territo- vis des principes qu'elle a elle-même établis et qu'elle a appli·
riales contribuent à créer, pour le moins, une situation gués en d'autres cas. Les vertus diplomatiques de la négo-
difficile où des économies d'échelle ne peuvent pas être ciation ne sont pas toujours bénéfiques, ou censées être
facilement réalisées. Cette situation difficile vient s'ajouter bénéfiques, pour toutes les parties concernées ou impliquées.

à notre extrême vulnérabilité à chaque catastrophe naturelle 327. La récente session de la troisième Conférence des
qui veut s'abattre sur notre région. Nous ne sommes pas les Nations Unies sur le droit de la mer laisse entendre qu'une
seuls dans cette situation. Les îles sœurs de l'océan Pacifique convention finale est sur le point d'être adoptée. La route a
et de l'océan Indien partagent nos craintes et nos appréhen- été longue, mais elle a montré à l'évidence que la volonté
sions. Ce forum devrait s'attaquer précisément â la nature internationale de règlement et le désir de reconnaître les
de cette nouvelle dimension, de la même façon dont il s'est progrès en matière de loi et d'ordre ont été récompensés.
occupé des Etats sans littoral et des Etats les plus défavorisés. Nous ferons tous nos efforts pour que, dans la convention,

323. Nous ne voudrions pas donner l'impression que nous il soit tenu compte des problèmes véritables qui se posent
voyons les événements qui ont marqué la conclusion de la aux petits Etats insulaires. C'est une notion qui n'existe pas
décennie passée et le point de départ de la nouvelle comme dans la convention, surtout en raison du fait qu'en 1958,
donnant lieu seulement à des pronostics négatifs. La récente lorsque les conventions existantes sur le droit de la mer ont
conférence de la femme21 nous laisse espérer l'éventualité été négociées, il n'existait pas un seul petit Etat insulaire.
de l'élimination de toutes les formes de discrimination à Aujourd'hui, il existe 34 Etats insulaires indépendants.
l'égard des femmes. Ils méritent la reconnaissance voulue, de la même façon
324. L'indépendance du Zimbabwe et son admission au que les Etats archipels et les Etats sans littoral. En suivant
sein de cette assemblée sont autant d'événements promet- les développements du droit de la mer, nous pensons qu'un
teurs pour l'avenir. Nous nous félicitons de l'admission de travail important a été réalisé afin d'éviter et d'atténuer
Saint-Vincent-et-Grenadines à l'Organisation des Nations les effets de la pollution. Nous sommes extrêmement vul·
Unies; c'est un autre Etat insulaire qui, la Namibie mise â nérables dans ce domaine. Nous nous féliciterons de tout
part, montre la voie â suivre à toute une série d'Etats comme plan visant â atténuer les conséquences de la pollution; de
Antigua, Saint-Christophé, Montserrat et autres, et marque la toute mesure visant à prévenir le déversement accidentel de
fin de la période de décolonisation. Cependant, nous ne pétrole; de tout ce qui nous permettrait de réduire les inci-
pouvons plus accepter la politique selon laquelle tout ce dences de telles catastrophes dans des régions données qui
qu'il faut faire est de persuader les peuples que leur indé- sont vitales pour notre économie.

pendance est assurée alors qu'ils restent prisonniers du colo- 328. Ce n'est pas une attitude responsable pour un Etat
nialisme ou du néo-colonialisme. La lutte pour l'autodéter- que de ne voir les omissions de cette communauté qu'en
mination ne prend pas fin lorsque la dernière colonie s'est termes de comportement sans penser aux mesures qu'elle
libérée de ses chaînes. Le colonialisme continue de vivre a prises ou prendra en cherchant à jouer un rôle minime,
dans tous les Etats où des minorités sont brimées ou privées mais utile dans cet environnement mondial problématique.
de leurs droits, dans les Etats où seuls les accidents de géo- Sainte-Lucie, qui a été ravagée par l'ouragan Allen, a essayé
graphie et le tracé des frontières a créé leur position et où de trouver les moyens d'agir face à cette calamité et recon.
les subtilités administratives ont anéanti leurs libertés. Nous naît sa responsabilité envers la communauté en général.
allons donc observer de très près le déroulement des événe- Mon gouvernement accepte le fait qu'il doit vivre avec ces
ments dans ces régions. catastrophes naturelles, et, par conséquent, nous pensons que
325. Cette assemblée a examiné cinq résolutions sur Belize l'accent doit être mis sur la mise au point d'une politique
depuis 1975. Compte tenu du temps et des efforts consacrés préventive et SUr la résistance aux catastrophes de ce type.
à ce problème, Belize aurait déjà dû se voir octroyer l'indé- C'est dans ce cadre que mon gouvernement s'est adressé à
pendance, être devenu Membre de l'ONU et être bien plusieurs Etats Membres de l'ONU pour qu'ils lui fournissent
avancé sur la voie de la consolidation de ses réalisations après une aide dans le domaine du développement de l'infrastruc·
l'indépendance. Cette assemblée devrait être maintenant en ture sectorielle de notre Etat.
train d'étudier la situation de postindépendance de Belize,
et non pas son statut de préindépendance. Cependant, ce
n'est pas le cas et cette assemblée doit porter une grande
partie de la responsabilité pour l'absence de Belize de ses
rangs. Le moment est venu de cesser les discours, la rédaction
de documents et les négociations oiseuses; et il faut exiger,
au nom de la justice, que soit entrepris immédiatement le
processus menant Belize à l'indépendance et â son admis­
sion dans cette assemblée. C'est dans cet esprit que nous
proposons qu'on envisage une résolution exigeant, entre
autres, que la puissance métropolitaine concernée convoque
dans les plus brefs délais une conférence constitutionnelle
ayant pour mandat de fIxer la date de l'indépendance de
Belize avant la fin de 1981.

21 Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies pour
la femme: égalité, développement et paix, tenue à Copenhague du
14 au 30 juillet 1980.



334. Le PREsIDENT: Deux représentants ont demandé ci
exerL'er leu l' droit de ré pllnse. l'uis-je rappeler aux membres
que, conforrnêment à la décision 34/401 de l'Assemblée
générale, les interventions faites dans J'exercice du droit de
réponse sont limitées à 10 minutes et que les représentants
doivent prendre la parole de leur place.

335. M. OTUNNU (Ouganda) [interprétation cld'anglais] :
C'est avec he<lucoup d'hésitation que je fais cette interven­
tion, mais je dois la raire pour dissiper la confusion créée
ici, hier [17e séance], par les remarques de 1110n frère, le
représentant du Maroc. Dans l'exercice de son droit de
réponse, à pfLlpUS de dûclarations précédentes relatives à la
situation au Sahara occidental, le représentant du Maroc a
fait une allusiun curÎl:usc li une prétendue invasion de l'Ou­
g<lnda par la Tanz<lnÎe.

336. Je ne peux pas parler au nO/ll de la Tanzanie, mais en
p<lrlant pour le peuple ct le Gouvernement de l'Ouganda,
je dois rétablir la vérité. Il est bien connu . et c'cst un fait
bien documenté . quI.? vers Ja fin de l'année 197 H, cc sont
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des programmes pour encourager et développer la producti- les troupes d'Amin qui ont envahi la Tanzanie et ont occupé
vité chez notre jeunesse; certains pays ont compris la nature Kagera Salient. Nous ne pouvons comprendre comment qui.
de cet effort ct ont offert d'aider cette entreprise. Les résul- conque s'intéressant à la vérité Ol! à l'aspect juridique de la
tats de cette productivité, ce sera la jeunesse de notre pays situation peut méconnaître ce fait historique bien clair. C'est,
qui en bénéficiera. C'est le legs qll'ils recevront: c'est l'ave- en fait, ce qui s'est produit, par opposition à ce que quel-
nir qui les attend. qu'un ici pourrait souhaiter qu'il se fût produit. Essayer

d'inverser les rôles de l'envahisseur et de la victime de l'in­331. En outre, Sainte-Lucie reconnaît qu'une approche
., vasion est à la fois cynique et absurde.individuelle des problèmes de notre region n est pas toujours

couronnée de succès. C'est pourquoj nous nous sommes 337. Alors que la Tanzanie avait décidé de repousser les
consacrés à l'in tégration la plus complète de notre région, troupes d'invasion et d'empécher tout retour d'Amin, d'une
par le biais des Etats associés des Antilles, qui font actuelle- part, les mouvements de résistance ougandais, de l'autre,
ment l'objet de négociations au sein de l'Organisation des avaient saisi cette occasion pour s'élever contre le régime
Etats des Caraibes orientales, dans J'entité plus large de la d'Amin.
Communauté des Canubes et, enfin, dans un avenir plus 338. La folie et la convoitise territoriale d'Amin avaient
lointain, dans l'entité la tina-américaine qui cumprend l'OEA enfin permis au peuple de l'Ougand.a de saisir l'occasion
et le Système économique latino-américain. Il n'est pas longtemps attendue pour porter un coup à son régime
facile d'obtenir rapidement des gains géopolitiques au sein fasciste. En cela, 1I0S intérêts convergeaient avec ceux de la
de ces communautés. C'est lin proœssus graduel, fondé sur Tanzanie, mais pour des raisons qui nous étaient propres.
la coopération et la coordination économiques, qui se tra- La Tanzanie, pour sa part, luttait contre un envallisseur,
duira par une association politique plus forte. C'est l'objec- alors que nous luttions pour nous libérer de J'emprise d'uII
tif que nous devons tous accepter et à la réalisatiun duquel régime fasciste ct assassin. C'est alors que le régime fasciste
nous devons tous travailler. a été balayé du pouvoir.

332. Le mouvemen t vers l'interdépendance des régiolls 339. J'aimerais que l'Assemblée comprenne qu'après la
dans le cadre le plus vaste possible est encore plus important défaite du régime fasciste le peuple de l'Ouganda est resté
que la reconnaissance de l'interdépendance des Etats. Nous libre mais extrêmement vulnérable. Nous étions vulnérables,
estimons que les échanges entre l'OEA, l'OUA, la CA RICOM tou t d'abord, face aux forces extérieures qui <Ivaient colla-
et la Ligue des Etats ambes sont la manifestation évidente buré avec le régime fasciste et l'avaient soutenu. Nous étions
d'un intérët collectif. Le récent ll1inisllmmel des pays d'Asie vulnérables, ensuite, face au reste des troupes haineuses
et du Pacifique membres du Cmnmonwealth indique une d'Amin qui étaient éparpillées dans le pays et se cachaient.
tendance à rechercher les identités régiunales. Ce sont des Nos propres forces de guérilla étaient bien faibles face à
mouvements d'espoir, d'unité ct de réalisme. Ces projections cette immense tâche. Le régime fasciste avait démantelé les
multilatérales donnent un sens lIDuveau :i l'appruche bila- forces de police. Les forces de libération ne pouvaient donc
térale. s'occuper à la foi5 des pmblèmes de la défense nationale et
333. Il faut donc, au seuil des années 80, que cette com· de ceux de la sécurité intérieure. Nous avions besoin de
llIunalIté de régions se conCl'l1tre sur une politique d'adhë· quelqu'un pour nuus aider pendant que nous réorganisions
sion aux principes, à l'engagcmt:1I t et à la conviction. Il not rc propre système de sécurité. La Tanzanie était un choix
faut passer du réalisn1l' Je ]a politique d'Etat en lant que qui s'imposait de soi du rait de la solidarité qu'clic avait
nation aux relations coml11unautaires responsables. L'uni- offerte au peuple ougandais pendant ses années de lutte
versalité qui sera bientôt visible il l'ONU nuus cunduira à contre le régime d'Amin.
repenser sérieuscment au s~ns à dOllner :i l'Etat·nation cn 340. C'est donc à la demande du Front de libération natio-
termes d'universalité. Voilà notre défi: notre arènc est le nale de l'Ouganda que certaines troupes tanzaniennes sont
munde: notre objectif est la survie et la cruissance ou, sinon. restées en Ouganda. Il s'agissait, pour nous, d'une question
la destruction de nutre univers. de survie. Agir autrement aurait été l'équivalent du suicide;

et venant à peine d'échapper à l'oppression meurtrière du
régime d'Amin, nous n'étions pas disposés li nous suicider.

341. li Y a un accord particulier entre le Gouvernement
ougandais d le Gouvernement de la République-Unie de
Tanz.anie qui stipule les éléments de cet arrangement. Des
retraits importants de soldats tanzaniens de l'Ouganda ont
déjà cu lieu; ils démontrent que nous sommes de plus en
plus capables d'assurer notre sécurité militaire et civile. Le
retrait des troupes tanzaniennes se poursuit et se terminera
lorsque nous aurons achevé le programme primordial de for­
mation de notre armée et de notre police. C'est là le souhait
clairement énoncé des deux parties à l'accord. ('omme Je
suit fort bil'n l1lon frêre, le représentant du Maroc, ce genre
d'arrangement bilatéral n'est pas unique ni nouveau dans le
continent africain.
342. La préoccupation de notre frère, le représentant du
Maroc, nous semble intéressante, bien que tardive. Nous
aurions apprécié hautement cette préoccupation si elle
s'était manifestée au moment où nous en avions le plus
besoin. Nous lui aurions été reconnaissants s'il l'avait expri-
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mée au cours de notre lutte contre le régime fasciste. Nous
aurions été touchés si la préoccupation du représentant du
Maroc avait été énoncée lors du génocide de plus d'un demi­
million de nos concitoyens par le régime d'Amin. Mais il
n'y a eu alors qu'un silence de mort.

343. Il est tout à fait évident que l'intervention du repré.
sentant du Maroc ne recherchait qu'un objectif seulement, à
savoir détourner l'attention de notre assemblée de l'examen
rigoureux et sensé de la question du Sahara occidental. C'est
là une action cynique, et je ne veux pas que le nom de mon
pays, l'Ouganda, y soit associé. La question du Sahara occi­
dental est une question bien trop grave pour qu'elle fasse
l'objet de telles astuces. La question du Sahara occidental
doit être et sera examinée selon son bien-fondé et selon les
principes en jeu.

344. Cependant, je n'ai pas l'intention ce soir de discuter
de la question du Sahara occidental. Le point de vue d'en­
semble du Gouvernement ougandais sur cette question sera
présenté à un moment plus opportun.

345. Je ne cherche pas du tout à provoquer une guerre de
mots avec mon frère, le représentant du Maroc. L'objet de
mon intervention a été simplement de rétablir les faits pour
rester fidèle à l'histoire et rester fidèle à mon peuple.

346. M. BEHIMA (Maroc): J'ai demandé aujourd'hui à
exercer le droit de réponse sur une question qui n'a rien à
voir avec la déclaration que vient de faire mon frère de l'Ou­
ganda. Mais qu'il me soit permis de faire d'abord une mise
au point pour répondre à mon collègue qui vient de prendre
la parole.

347. A aucun moment au COurs de mon intervention d'hier
je n'ai mis en doute la légitimité du peuple de l'Ouganda de
se libérer de ce qu'il appelle le fascisme et de faire appel à
l'allié de son choix. J'ai rectifié, j'ai fait la mise au point
pour rétablir une vérité en ce qui concerne la manière dont
cette vérité avait été travestie par le représentant de la Tan­
zanie. Mon collègue de l'Ouganda vient de nous faire un his­
torique de la situation qui avait prévalu dans son pays et les
précisions qu'il vient de nous fournir semblent être rassu·
rantes. Ma délégation se réjouit que le peuple de l'Ouganda
puisse vivre dans la quiétude et dans la tranquillité.

348. Je voudrais maintenant exercer le droit de réponse
pour lequel je me suis fait inscrire ce soir. Certaines déléga·
tions africaines, dont on sait pourtant la naïveté ou la mau·
vaise foi, continuent d'évoquer la question dite du Sahara
occidental. Ma délégation se réserve le droit d'y revenir ulté·
rieurement pour fournir certaines precisions et faire des
mises au point un peu plus longues.

349. Je tiens cependant à attirer l'attention du ministre
des affaires étrangères du Burundi sur son ignorance de
l'évolution récente du problème qu'il a évoqué en lui signa.
lant que beaucoup de pays, qui s'étaient laissé séduire par
une propagande qui s'essouffle, marquent maintenant des
réticences de plus en plus prononcées contre l'existence
d'un soi·disant peuple du Sahara. Je le renvoie, ainsi que
son collègue de l'Angola, à la dernière recommandation du
Comité des Sages, dont les efforts en vue de la réduction de
la tension dans le Nord-Ouest africain se poursuivent. Ils y
relèveront l'absence de toute référence à l'existence d'une
fantomatique république auprès de laquelle le Burundi nous
annonce la nomination de son ambassadeur, à qui ma délé.
gation souhaite une heureuse arrivée à destination.

350. Le Ministre des affaires étrangères de l'Algérie, dont
on connaît l'humanisme, n'a pas fait preuve de la probité
intellectuelle escomptée de la part d'un homme de son pro­
fil. Ma délégation déplore qu'il se soit attaché à travestir la
vérité en ôtant à la situation qui prévaut dans le nord-ouest
africain sa dimension de conflit bilatéral entre le Maroc et
l'Algérie, les visées d'hégémonie de cette dernière dans la
région ayant été contrariées.

351. Le Ministre des affaires étrangères de l'Algérie s'est
également attaché à présenter des agressions commanditées
par son pays comme des victoires militaires d'un soi-disant
peuple sahraoui. Chacun sait que les tentatives de l'Algérie
pour faire admettre, par l'OUA, le rejeton qu'elle a enfanté
ont tourné court à Freetown, et l'on vient nous présenter
ce rejet comme un succès diplomatique.

352. Quant au Maroc, il proclame, une fois de plus, que
les populations des provinces sahariennes se sont déjà auto·
détenninées et ont choisi de demeurer marocaines. Le Maroc
proclame également que la décolonisation est définitive­
ment réalisée par le parachèvement de son intégrité territo­
riale et réaffirme sa volonté de la défendre contre toutes
les agressions dont le Ministre algérien connaît la provenance.

353. M. MAGENGE (Burundi): Je voudrais seulement
répondre aux allusions faites par le représentant du Maroc
à l'encontre de mon pays. Bien qu'il ait attaqué globale­
ment les délégations africaines, je ne vais pas répondre à
leur place; elles auront la possibilité de le faire elles-mêmes.

354. Je voudrais souligner que, le Maroc tenant à faire son
chemin et à marcher contre le courant de l'histoire, il n'est
pas étonnant qu'il attaque les délégations africaines en bloc.

355. A propos de la déclaration de mou ministre en ce qui
concerne le Sahara (18e séance], le représentant du Maroc
vient de dire qu'on a fait preuve de naïveté et de mauvaise
foi, comme si l'on ne suivait pas l'évolution de la situation
dans cette région. Mais je pense que ce sont des allégations
plutôt fallacieuses.

356. Le chef de la délégation burundaise a tout simple­
ment évoqué la question du Sahara pour faire le point de la
position de ma délégation sur ce problème. Du reste, le
Ministre du Burundi n'a fait que rappeler les faits et les réso­
lutions, et je me demande si le représentant du Maroc peut
dire que ces résolutions de l'OUA et de l'ONU n'existent
pas, qu'elles ont été inventées par le Ministre du Burundi ou
qu'il est tout simplement question de reprendre les décisions
antérieures de nos organisations communes. Je ne sais pas si
la délégation marocaine pense encore appartenir à ces deux
organisations ou si, tou t en appartenant à ces deux organisa­
tions, elle veut ignorer les décisions qu'elles ont prises. J'es­
père que le représentant du Maroc sait que la majorité des
pays africains ont reconnu la République arabe sahraouie
démocratique. En cela, le Burundi n'a rien inventé dans sa
déclaration. Vous savez tous que la majorité des pays afri­
cains reconnaissent cette république.

357. Je voudrais simplement demander à la délégation ma­
rocaine, si elle a une nouvelle situation à nous apprendre,
de le faire. Mais, jusqu'à preuve du contraire, je voudrais
lui dire que la plupart des pays africains sont derrière le
Front POLISARIO et la République arabe sahraouie démo­
cratique.

La séance est levée à 19 Il 45.




